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La seance est reprise a 10 h 45. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : 
Recemment, la communaute internationale a deploye 
des efforts pour mettre fin a une nouvelle escalade du 
conflit palestino-israelien, comme l’indiquent les trois 
resolutions du Conseil de securite et la declaration du 
« quatuor ». De plus, le Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis, M. Powell, s’est rendu dans la region pour y 
mener des activites de mediation. De nombreux pays, y 
compris la Chine, ont, chacun a sa fagon, appele les 
parties a mettre en oeuvre les resolutions du Conseil. 

Toutefois, a notre grand regret, la situation dans 
les territoires palestiniens occupes n’a pas evolue de 
maniere satisfaisante. L’armee israelienne refuse 
toujours de se retirer, et elle a intensifie le siege 
impose au dirigeant palestinien, M. Arafat, et a la 
basilique de la Nativite. Le sang d’innocents continue 
de couler. 

Le retrait immediat des troupes israeliennes est le 
facteur decisif qui determinera si le cours du conflit 
peut ou non veritablement changer. Nous appuyons 
tous les efforts exhortant Israel a retirer ses forces. 

L’escalade de la violence a provoque une 
situation humanitaire extremement grave. Nous 
trouvons, parmi les victimes des attentats-suicide a la 
bombe des Israeliens et des Palestiniens, ainsi que des 
ressortissants chinois. II faut condamner de tels actes 
de violence. Cependant, a la grande consternation du 
monde entier, la tragedie humanitaire provoquee par 
les attaques militaires brutales menees par l’armee 
israelienne se poursuit. Nous appuyons l’idee d’une 
enquete sur la situation humanitaire en Palestine, en 
particulier sur ce qui s’est effectivement passe dans les 
camps de refugies de Djenine. La Commission des 
droits de l’homme de 1’Organisation des Nations Unies 
a deja adopte une resolution sur cette question et a mis 
en place une commission d’enquete. Nous demandons 
a Israel et a la Palestine d’aider ce groupe a accomplir 
son travail. Nous sommes vivement preoccupes par la 
situation dramatique des civils palestiniens. Nous 
demandons a la communaute internationale d’accroitre 
son assistance humanitaire. Nous demandons a Israel 
de fournir une aide aux organismes internationaux de 
secours humanitaires et de leur faciliter la tache. 

La communaute internationale est parvenue a un 
accord sur la necessite de la participation d’une tierce 
partie pour mettre fin au cercle vicieux de la violence. 
Nous apprecions et appuyons les efforts deployes a cet 


egard par le Secretaire general, M. Kofi Annan. Hier, 
ce dernier a fait une proposition en vue du deployment 
d’une force multinationale. La Chine examinera cette 
proposition avec beaucoup d’attention. Nous esperons 
qu’Israel, la Palestine et la communaute internationale 
repondront de maniere positive et constructive a la 
proposition du Secretaire general et etabliront sans plus 
tarder un mecanisme impliquant une tierce partie pour 
creer les conditions favorables a la mise en oeuvre des 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du 
Conseil de securite. 

M. Fall (Guinee) : En depit des resolutions 
vigoureuses adoptees recemment par notre Conseil et 
les nombreux efforts de mediation, la situation au 
Proche-Orient ne cesse de se deteriorer. La 
communaute internationale, impuissante, assiste a une 
escalade dangereuse de la violence dans la region. 

L’offensive musclee de l’armee israelienne dans 
les villes palestiniennes a cree la desolation au sein des 
populations assiegees, avec son cortege de 
destructions, d’arrestations et de violations des 
principes humanitaires internationaux. Elle se 
caracterise egalement par le maintien du siege du 
quartier general du President Arafat qui est ainsi prive 
de ses moyens d’action. 

Comme nous l’avons souvent dit, l’usage de la 
force est source de frustrations et ne resoudra jamais le 
probleme de la violence. En effet, plus les forces de 
defense israeliennes persisteront dans leur politique 
d’occupation, plus elles attiseront la flamme de la 
haine et de la vengeance. La consequence logique de 
cette attitude est 1’augmentation du nombre des 
attentats-suicide a la bombe contre les populations 
israeliennes innocentes. Ces attentats, qui sont 
politiquement et moralement injustifiables, sont en 
eux-memes nuisibles a la recherche d’une solution 
politique au conflit. Plus qu’une escalade, la situation 
actuelle constitue une tragedie que la communaute 
internationale doit chercher a resoudre par tous les 
moyens a sa portee. 

Au cours de son expose hier au Conseil de 
securite, le Secretaire general, M. Kofi Annan, a 
partage avec les membres du Conseil sa vision globale 
pour faire face a la situation dangereuse qui ne cesse de 
se developper au Proche-Orient, mais aussi et surtout 
pour parvenir a un reglement definitif du conflit. II a 
recommande, entre autres, que la communaute 
internationale envisage de prendre de nouvelles 
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mesures plus audacieuses que celles qui ont ete 
utilisees jusqu’ici. A cet egard, ma delegation soutient 
sa proposition pour le deployment d’une force 
multinationale dans le cadre d’une politique proactive 
pour preserver les vies humaines, assurer la securite 
dans la region et maintenir les chances pour la relance 
du processus politique. 

Ma delegation est d’avis que si ce deploiement, 
maintes fois reclame par la communaute internationale, 
avait ete accepte plus tot, il aurait pu eviter le cycle de 
violence de toutes origines qui continue de se 
developper et prevenir ainsi le drame humanitaire 
survenu dans le camp des refugies de Djenine. Nous 
sommes persuades que, pour mettre en oeuvre le 
deploiement d’une telle force multinationale, des 
prealables importants devraient etre satisfaits, 
notamment la cooperation des deux parties afin de 
creer les meilleures chances pour un cessez-le-feu 
immediat et assurer ainsi le succes de l’operation. Dans 
tous les cas, le Conseil de securite, agissant en vertu de 
ses competences definies dans la Charte, dispose des 
atouts necessaires pour mettre en oeuvre une telle 
initiative. 

Comme l’a recemment dit le Secretaire general 
de l’ONU, les efforts pour calmer la crise et instaurer 
un cessez-le-feu doivent s’accompagner d’une action 
sur le front politique. En adoptant les resolutions 1397 
(2002),1402 (2002) et 1403 (2002), le Conseil a 
clairement defini les contours du processus de paix 
israelo-palestinien en particulier et dans la region du 
Moyen-Orient en general. La tache ardue qui nous 
revient done est d’amener les parties a renoncer a la 
logique de la guerre et a la politique actuelle qui sont 
destructrices et sans issue. Les parties doivent faire 
preuve de volonte politique pour retourner a la table 
des negociations. C’est a cette seule condition que la 
securite d’Israel et les aspirations politiques legitimes 
des Palestiniens peuvent etre garanties. 

Pour terminer, ma delegation espere que les 
efforts engages par les differents mediateurs ne seront 
pas vains et que les nombreux appels lances seront 
entendus par les parties en vue de la reprise des 
pourparlers pour l’instauration d’une paix juste et 
definitive. Les peuples israelien et palestinien, qui sont 
les principales victimes du conflit, en ont largement 
besoin. 

M. Tafrov (Bulgarie) : La Bulgarie est tres 
inquiete de la situation tres grave au Proche-Orient. 


Nous lanfons un appel pour un cessez-le-feu immediat. 
Ce qui nous preoccupe le plus aujourd’hui est 
certainement la situation humanitaire. 

Hier, le Secretaire general nous a parle de la 
situation a Djenine. Mon pays partage completement sa 
preoccupation. II est urgent que l’acces soit assure a 
Djenine aux organisations humanitaires afin de sauver 
des vies humaines. Nous reiterons la necessite absolue 
pour Israel de se retirer des territoires occupes et de 
mettre fin a l’isolement du President Yasser Arafat. De 
ce point de vue, nous notons un debut de retrait que 
nous attribuons en grande partie a 1’engagement 
continu des Etats-Unis et des autres membres du 
« quatuor » dans les efforts de mediation, notamment la 
mission du Secretaire d’Etat des Etats-Unis Powell 
dans la region. 

La destruction de l’infrastructure de 1’Autorite 
palestinienne ne contribue en rien a resoudre les 
problemes existants, car elle ne permet pas aux 
elements moderes du camp palestinien de controler les 
organisations terroristes. Nous attendons de l’Autorite 
palestinienne qu’elle s’engage pleinement pour mettre 
fin aux actes de terrorisme contre Israel et pour 
permettre le demantelement des reseaux terroristes. La 
Bulgarie lance un appel a tous les pays au Proche- 
Orient pour qu’ils travaillent activement pour prevenir 
les actes de terrorisme, qui sont de nature a 
endommager gravement tous les efforts deployes par la 
communaute internationale pour trouver une solution a 
la crise. 

Comme j’ai deja eu l’occasion de le dire, mon 
pays salue la declaration faite par le « quatuor » a 
Madrid. Nous nous trouvons devant une situation 
positive au niveau de la communaute internationale, ou 
il y a une unite de vues sur ce qui doit etre fait au 
Proche-Orient. L’un des elements les plus positifs est 
l’engagement continu du Gouvernement des Etats-Unis 
dans la recherche de solutions a la crise. 

Mon pays est pret a soutenir toute initiative de 
paix qui contribuerait a la realisation d’une paix juste 
et durable. Nous avons participe activement a 
l’elaboration des resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) 
et 1403 (2002). Nous pensons que les resolutions du 
Conseil de securite represented une excellente base 
pour les efforts de la communaute internationale. De ce 
point de vue, il ne nous semble pas opportun en ce 
moment de proceder au vote d’une autre resolution, car 
pratiquement tout a ete dit dans les resolutions 
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precitees. II ne nous apparait pas qu’une nouvelle 
resolution pourrait ajouter plus d’elements positifs a 
ceux qui sont deja en place. II faut faire attention a ne 
pas susciter une inflation verbale. Ce que nous 
attendons est une mise en oeuvre des resolutions 
existantes. 

A une autre occasion, mon pays commentera en 
detail les propositions tres importantes qui ont ete 
faites hier devant le Conseil par le Secretaire general 
concernant l’envoi d’une force dans la region du 
Proche-Orient. Mais je dois dire que mon pays estime 
que tout envoi d’une force devrait s’inscrire dans les 
efforts de la communaute internationale et devrait faire 
partie d’un processus politique. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Monsieur le 
President, la delegation camerounaise vous sait gre 
d’avoir accede a la requete du Groupe arabe tendant a 
la convocation d’urgence d’une seance du Conseil de 
securite consacree a la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question de Palestine. 

La question de Palestine, qui est au centre du 
conflit israelo-arabe, a traverse le XXe siecle tout 
entier sans malheureusement qu’une solution y soit 
trouvee. Pourtant, notre Organisation, a travers le 
Conseil de securite, a degage la vision d’un reglement 
- un reglement permanent, un reglement durable - de 
ce conflit. C’est l’objet des resolutions 242 (1967), 338 
(1973) et, recemment, 1397 (2002). Ces resolutions, 
qui fondent le reglement politique, sont egalement 
l’expression du principe « terre contre paix ». 

Ainsi done, on le voit, l’objectif a atteindre est 
connu, et la voie pour y parvenir tracee. Ce qu’il 
faudrait aujourd’hui, et ce dont nous avons besoin, 
c’est la volonte politique, une volonte politique ferme 
et affirmee. C’est parce que cette volonte politique a 
manque et manque encore, c’est egalement en raison 
du peu d’empressement des parties a respecter les 
resolutions du Conseil, que le reglement de la question 
de Palestine tarde a se concretiser. 

Alors, la spirale de violence au Moyen-Orient se 
developpe et, devant ce developpement, le risque est 
grand que le decouragement ne gagne. Ces derniers 
mois et ces derniers jours, l’escalade de la violence a 
ete particulierement dangereuse : que de morts, que de 
souffrances, que de destruction! Une veritable tragedie. 
On comprend dans ces conditions l’espoir immense 
souleve par les initiatives et decisions recentes pour 
mettre un terme a la violence et relancer le processus 


de paix. C’est la resolution 1397 (2002), degageant la 
vision de deux Etats, Israel et Palestine, vivant cote a 
cote a l’interieur de frontieres sures et reconnues. C’est 
aussi l’initiative de paix du Prince heritier Abdallah. 
C’est egalement les actions diplomatiques sur le terrain 
du «quatuor », et la recente mission du Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis au Moyen-Orient. 

Le 18 avril dernier, le Secretaire general a soumis 
au Conseil et defendu une proposition refondatrice de 
Paction de la communaute internationale en faveur de 
la paix au Moyen-Orient, laquelle paix - on ne cessera 
pas de le dire - passe par le reglement de la question 
centrale de la Palestine. Le Secretaire general a 
propose le deployment dans la region d’une force 
multinationale. Cette force, qui ne serait pas des 
Nations Unies, serait decidee et autorisee par le 
Conseil dans le cadre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. Elle poursuivrait, nous a dit le 
Secretaire general, un quadruple objectif : Parret du 
cycle des violences israelo-palestiniennes; la creation 
de conditions propices a la reprise des activites 
normales dans les territoires palestiniens; le 
retablissement des institutions de P Autorite 
palestinienne; et la facilitation de la reprise des 
negociations pour parvenir au reglement politique de 
l’ensemble de la crise du Moyen-Orient. Une fois 
rendue publique, cette proposition a suscite non pas de 
l’opposition en tant que telle mais une serie 
d’interrogations, de reactions, pour mieux en maitriser 
les tenants et les aboutissants. Au fil des negociations 
dans les jours a venir, nous formons l’espoir de voir 
ces interrogations et reactions aplanies. 

Le Cameroun est d’avis que cette force peut etre 
deployee sans attendre Padhesion complete des parties. 
Mais, pour qu’elle remplisse sa mission, cette force 
multinationale doit beneficier et s’assurer de la 
cooperation pleine et entiere de toutes les parties. La 
manifestation de cette cooperation serait, de la part 
d’Israel et de l’Autorite palestinienne ainsi que des 
parties directement interessees et concernees, le signal 
de leur volonte de s’engager dans le processus de paix, 
lequel comporte une dominance politico-securitaire. 

La proposition du Secretaire general constitue 
done, a notre avis, une contribution essentielle dans la 
recherche du retablissement de la confiance entre 
Israeliens et Palestiniens. Seule cette confiance peut 
aider la reprise des negociations devant conduire a la 
paix. Seules des negociations peuvent conduire a la 
paix, pas une autre forme d’action. Toute autre solution 
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que les parties engageraient, toute autre option que les 
parties se proposeraient de mettre en action releve du 
cauchemar, de 1’ apocalypse, cette apocalypse si 
souvent annoncee sur cette terre trois fois sainte. Cette 
apocalypse-la ne fera aucune difference, aucune 
distinction entre vainqueurs et vaincus. Elle ne fera 
aucune difference entre les uns et les autres. Nous en 
avoirs un apergu avec l’escalade de la violence 
militaire israelienne et la multiplication des attentats- 
suicide palestiniens. 

C’est pour toutes ces raisons que le Cameroun 
partage la vision globale du Secretaire general. Devant 
1’aggravation de la situation, le manque de confiance et 
la haine qui s’installent, le langage des uns et des 
autres qui est de plus en plus et qui est toujours un 
langage de guerre et non de paix, tout cela fait que les 
parties ne peuvent pas par elles-memes retrouver le 
chemin de la table des negociations. D’ou la necessite 
de 1’action d’un tiers. 

II n’y a pas longtemps, lorsque le Cameroun avait 
propose l’envoi sur le terrain d’une mission du Conseil 
de securite, il avait parle de la necessite d’un 
electrochoc dans la situation ou nous nous trouvons. La 
force multinationale dont le mandat a ete esquisse est, 
nous semble-t-il, la solution vers laquelle nous 
devrions nous orienter. Tout le monde y gagne. Israel y 
gagne, TAutorite palestinienne et la Palestine y 
gagneront, la communaute internationale tout comme 
la region y gagneront et, surtout, la paix, la paix des 
coeurs, la paix des esprits et enfin la vie, la vie des 
hommes, la vie des femmes, la vie des enfants seront 
sauvegardees. 

La recherche de cette paix devrait, nous semble-t- 
il, constituer le fil conducteur lorsque nous examinons 
la proposition du Secretaire general. C’est la recherche 
de cette paix qui pourra nous permettre de nous 
rapprocher, de trouver a cette force multinationale 
assez rapidement les contours qu’il faut. 

Les choses urgent. La situation est une tragedie. 
La credibility du Conseil de securite est en jeu. 
Decidons, pour que le Conseil de securite sorte 
effectivement de ce que j’appelais l’autre jour le 
silence assourdissant de ses resolutions. 

Le President (parle en russe) : Je donne a 
present la parole au representant de la France. 

M. Levitte (France) : La France s’associe 
pleinement au discours qui a ete prononce par 


l’Ambassadeur d’Espagne au nom de l’Union 
europeenne. La poursuite du conflit israelo-palestinien 
est tragique. La situation humanitaire et la souffrance 
de la population dans les territoires palestiniens sont 
intolerables. Les populations civiles payent de leur vie 
le blocage meurtrier actuel. Cela doit cesser d’urgence. 

La communaute internationale, et en particulier le 
Conseil de securite qui la represente, ont pourtant fixe 
un cadre tres clair pour sortir de cet engrenage 
devastateur. Des demandes precises ont ete faites aux 
parties par le Conseil dans ses resolutions 1397 (2002), 
1402 (2002) et 1403 (2002) et dans la declaration de 
son President du 10 avril. Celle-ci a ete endossee et la 
declaration de Madrid a refu l’appui du « quatuor » 
compose du Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies, du Secretaire d’Etat americain, du 
Ministre des affaires etrangeres russe et du Haut 
Representant de l’Union europeenne. La France rejette 
toute lecture sequentielle ou conditionnelle de ces 
decisions. Elies doivent etre mises en oeuvre 
immediatement et integralement. 

C’est immediatement qu’Israel doit proceder a un 
retrait total des villes et villages palestiniens 
reoccupes. Le retrait de l’armee israelienne a ete 
constate a Djenine. Israel doit maintenant se retirer des 
autres villes et villages encore occupes. Israel doit 
notamment lever le siege de la basilique de la Nativite 
a Bethleem et rendre toute sa liberte de mouvement au 
President de L Autorite palestinienne, Yasser Arafat. 

De leur cote, T Autorite palestinienne et son 
President doivent tout faire pour assumer leur part de 
responsabilite et honorer leurs engagements, en 
particulier pour faire cesser les actes de violence et les 
attaques terroristes. Ces attaques aveugles contre des 
civils sont moralement et politiquement inacceptables. 
C’est pourquoi la France salue la declaration faite 
samedi par le President de TAutorite palestinienne et 
ses collaborateurs condamnant le terrorisme et 
notamment le dernier attentat a Jerusalem. 

Au-dela des declarations, la France rappelle que 
TAutorite palestinienne et son President ne peuvent 
agir que pour autant qu’on leur en laisse les moyens. 
La destruction des infrastructures de TAutorite 
palestinienne par l’armee israelienne est une faute 
politique aux consequences tres graves. Des qu’un 
cessez-le-feu pourra etre signe, il faudra engager leur 
reconstruction avec l’aide de la communaute 
internationale. Il n’y a pas d’autre voie que la 
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conclusion d’un cessez-le-feu et la reprise sans delai 
des negociations politiques sur un reglement politique 
definitif et juste. 

Nous en connaissons tous les contours. 
Inoccupation israelienne doit cesser. Elle doit laisser 
place a la coexistence pacifique de deux Etats 
independants, Israel et la Palestine, vivant dans des 
frontieres sures et reconnues. II est illusoire de penser 
qu’un tel reglement puisse etre conclu sans Yasser 
Arafat. II reste le representant legitime et elu du peuple 
palestinien. 

La France est tres preoccupee par la situation 
humanitaire de la population palestinienne qui vit sous 
couvre-feu et bouclage permanents. La France est 
preoccupee en particulier par la precarite de la 
situation des personnes qui se trouvent a l’interieur de 
la basilique de la Nativite a Bethleem et dans le camp 
de refugies de Djenine. 

Israel doit prendre toutes les mesures necessaires 
au respect du droit international humanitaire defini par 
les Conventions de Geneve de 1949, en particulier en 
matiere de protection des civils et des ressortissants 
etrangers mais egalement en ce qui concerne le 
traitement des detenus. Israel doit assurer l’acces 
immediat des secours medicaux et de Fassistance 
humanitaire a la population palestinienne. 

La gravite de cette crise humanitaire dans 
Fensemble de la Cisjordanie appelle une aide 
immediate de la communaute internationale. Les 
grandes agences humanitaires ont lance des appels 
pressants. La France a deja envoye plus de 20 tonnes 
d’aide humanitaire d’urgence a destination des 
territoires palestiniens, au benefice du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR). D’autres 
actions d’urgence sont engagees en faveur du camp de 
refugies de Djenine. 

Les scenes de devastation, a Djenine en 
particulier, telles qu’elles ont ete rapportees par la 
presse internationale et les grandes organisations 
humanitaires, sont extremement choquantes. Tous les 
efforts doivent etre deployes pour rechercher et sauver 
les survivants. L’extreme gravite des temoignages 
recueillis rend indispensable une initiative pour etablir 
toute la verite, de fagon objective. II est necessaire 
d’envoyer sur place, a Djenine, une commission 
internationale d’etablissement des faits. 


Le moment est egalement venu de sortir les 
parties de leur face-a-face meurtrier. II y a un 
quasi-consensus international sur ce point : une 
presence internationale sur le terrain est indispensable. 
La France soutient pleinement la demarche du 
Secretaire general, qui a fait des propositions 

ambitieuses et courageuses pour le deployment d’une 
force multinationale d’interposition. Cette force 
s’emploierait, avec les parties, a mettre fin a la spirale 
de la violence et elle surveillerait le respect du cessez- 
le-feu. Elle instaurerait un climat de securite dans les 
territoires palestiniens occupes qui garantirait 
notamment que les secours humanitaires et l’aide 
economique puissent etre achemines sans entraves, 
dans le respect du droit international humanitaire. Elle 
contribuerait, avec l’aide de la communaute 

internationale, a reconstruire les institutions de 
F Autorite palestinienne, y compris son appareil de 
securite, aujourd’hui detruits. Elle creerait les 
conditions de calme propices a la relance d’un 
veritable processus politique de negociation d’un 

reglement definitif du conflit, sans lequel il n’y aura 
pas de cessez-le-feu durable. 

II est necessaire de mener a present une reflexion 
collective approfondie afin d’aboutir rapidement a une 
decision reflechie et efficace. La communaute 

internationale devrait annoncer sa disponibilite a 
deployer une presence internationale et entamer 
aussitot les discussions sur ses modalites pratiques. II 
conviendra naturellement de consulter les parties. Leur 
cooperation sera requise. La composition d’un tel 
deployment international devrait garantir son 
impartiality pour les deux parties. Un engagement 
consequent des Etats-Unis nous parait indispensable. 

La situation est tragique. II ne faut pas perdre 
espoir pour autant. Les efforts de la communaute 
internationale se poursuivent de fagon intensive. Les 
Etats-Unis ont envoye leur Secretaire d’Etat sur place 
ou il a pu rencontrer longuement les dirigeants des 
deux parties. Ce reengagement des Etats-Unis marque 
un tournant positif, quelles que soient les tres grandes 
difficultes rencontrees. La France espere que le 
Secretaire d’Etat va poursuivre sa mission, qui doit 
beneficier du soutien continu du Conseil de securite et 
de Fensemble de la communaute internationale. Le 
Secretaire d’Etat a le plein soutien des autres membres 
du « quatuor », qui jouent de leur cote un role actif. Il 
faut perseverer dans la voie tracee par les resolutions 
du Conseil de securite. C’est par un redoublement des 
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efforts et a force de tenacite et de volonte politique que 
la communaute internationale arrivera a faire entendre 
raison aux parties et a etablir enfin la paix. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais ) : Je 
voudrais commencer par exprimer nos plus profondes 
condoleances a notre cher ami, l’Ambassadeur Yehuda 
Lancry, Representant permanent d’Israel, a la suite du 
deces premature de sa niece, morte a la suite d’un 
attentat terroriste commis la semaine derniere. Ces 
morts prematures montrent une nouvelle fois 
l’importance qu’il y a a arreter le cycle de la violence, 
qui semble etre a l’ordre du jour dans la region. 
Aucune des parties a ce conflit ne pourra promouvoir 
sa cause par la violence et les attaques militaires; ces 
actes n’engendrent que destructions, pertes et 
souffrances pour les deux parties. 

A la fin du debat du Conseil de securite du 9 avril 
dernier sur la situation au Moyen-Orient, le 
Representant permanent d’Israel a exprime sa 
consternation a la suite de la declaration faite par 
Maurice durant ce debat, alleguant qu’elle etait 
partiale. II est clair que mon cher ami n’a pas tenu 
compte du contexte particulier dans lequel cette 
declaration avait ete faite. Notre collegue connait 
certainement notre condamnation sans equivoque du 
terrorisme sous toutes ses formes ainsi que des 
attentats-suicide; nous avons exprime cette position 
dans de nombreuses declarations, ici et ailleurs. 

Notre declaration du 9 avril a ete faite au moment 
ou toute la communaute internationale demandait a 
Israel d’arreter ses attaques militaires dans les 
territoires palestiniens occupes; ou Israel restait 
indifferent aux appels pressants du Conseil de securite 
et de l’ensemble de la communaute internationale pour 
qu’il se retire des villes palestiniennes; et ou les 
violations du droit international humanitaire par Israel 
avaient lieu au mepris des appels de la communaute 
internationale. Le Commissaire general de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
M. Hansen, a declare le 10 avril que « la situation dans 
le camp de refugies de Djenine se transforme 
rapidement en catastrophe ». Les communiques de 
presse de 1’UNRWA indiquent que les chars et 
bulldozers israeliens accentuent leur demolition d’abris 
dans le camp de Djenine et que les bulldozers 
« rasent » les abris. Les travailleurs humanitaires n’ont 
pu acceder aux camps de refugies et ont ete empeches 
de fournir les articles de premiere necessite 


- nourriture, eau et medicaments - aux personnes dans 
le besoin. Des ambulances ont essuye des tirs, et des 
medecins ont ete tues. En d’autres termes, Israel a 
continue de defier les resolutions 1402 (2002) et 1403 
(2002) du Conseil. 

Je voudrais egalement rappeler que les 
responsables des grandes institutions humanitaires 
internationales ont exprime leurs profondes 
consternation et indignation devant les actions 
militaires menees dans les territoires palestiniens 
occupes et leurs consequences dans l’aggravation de la 
crise humanitaire. Ils ont egalement fait etat de 
l’accroissement troublant des cas manifestes de non¬ 
respect du droit international et de la securite du 
personnel humanitaire. Le Secretaire general lui-meme, 
dans son intervention a la Commission des droits de 
l’homme a Geneve, a indique qu’au Moyen-Orient, les 
normes internationales en matiere de droits de 
l’homme et de droit humanitaire sont 
systematiquement violees. II a egalement affirme que 
s’en prendre aux civils et recourir a un usage excessif 
de la force a d’autres fins que celles d’atteindre des 
objectifs militaires legitimes constituent des violations 
du droit international humanitaire qui doivent etre 
denoncees. 

A Madrid, le Secretaire general a declare que 

« le respect du droit humanitaire international et 
des organisations humanitaires est le principe le 
plus elementaire de toute nation qui pretend a la 
democratie et a une participation au concert des 
nations ». 

Face a la tragedie humaine qui s’est deroulee 
dans les camps de refugies palestiniens, et 
particulierement a Djenine, ou les femmes et les 
enfants ont ete victimes d’attaques sans discrimination 
de la part des Forces de defense israeliennes, la 
position de Maurice pourra certainement etre comprise. 

Maurice est un pays respectueux de la legalite, 
qui croit fermement au caractere sacre des institutions 
internationales et qui a le plus grand respect pour le 
droit international et pour les decisions du Conseil de 
securite. C’est la la position de principe qui nous 
inspire et qui continuera d’inspirer nos decisions et nos 
declarations pour le restant de notre mandat au Conseil 
de securite. 

Aujourd’hui, alors qu’Israel n’a encore 
qu’assoupli partiellement les restrictions imposees a 
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l’acces au camp de refugies de Djenine, des 
informations nous parviennent deja sur l’horreur des 
ravages perpetres par Israel dans cette zone. Le 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Terje Roed- 
Larsen, a declare hier que le spectacle a Djenine etait 
une situation dont l’« horreur depasse l’entendement. 
On dirait qu’il y a eu un tremblement de terre ». Cela 
nous rappelle, malheureusement, les ravages du 
11 septembre, plus proches de nous. On ne sait pas 
encore au juste combien de Palestiniens innocents ont 
ete tues a Djenine. II serait utile de demander aux 
autorites israeliennes combien de civils palestiniens 
innocents ont du etre sacrifies dans la chasse aux 
elements terroristes presumes a Djenine. 

Maurice estime qu’il devrait y avoir une enquete 
internationale en bonne et due forme sur les 
evenements qui se sont produits sur place. En outre, 
Israel doit cooperer avec la mission d’etablissement 
des faits que Mme Mary Robinson, Haut Commissaire 
aux droits de 1’homme, a l’intention de conduire dans 
les territoires palestiniens occupes. 

En attendant cette enquete, il convient de se 
pencher d’urgence sur la situation humanitaire a 
Djenine. Israel doit immediatement lever le couvre-feu 
a Djenine et cooperer pleinement avec l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine au Proche-Orient et le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), qui 
s’efforcent de porter secours aux civils encore pris sous 
les decombres et de soulager les souffrances de ceux 
qui restent dans la zone. 

Si nous comprenons le souci d’Israel d’eliminer 
les elements terroristes, il n’a cependant opere aucune 
distinction entre ceux qui font acte de terrorisme et 
d’innocents civils palestiniens. L’humiliation deliberee 
et systematique du peuple palestinien et de son 
dirigeant ne peut qu’encourager de nombreux autres 
militants et extremistes, comme l’a dit le representant 
de l’lrlande lors de notre dernier debat. Assieger le 
quartier general du President Arafat, comme on le fait 
depuis maintenant quatre mois, ne peut qu’ajouter a la 
colere croissante des Palestiniens et du monde arabe. 
C’est un mauvais calcul peu judicieux que de chercher 
a l’ecarter, alors qu’il reste, comme l’a concede le 
Ministre des affaires etrangeres israelien lui-meme, 
M. Peres, le seul interlocuteur pour toute negociation 
de paix avec la Palestine. 


Nous demandons une fois de plus a Israel de se 
retirer immediatement de toutes les villes 
palestiniennes et d’appliquer immediatement les 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) du Conseil de 
securite. 

Nous condamnons le siege impose a la basilique 
de la Nativite tout autant que nous condamnons 
l’utilisation de cette basilique comme repere de 
militants. 

Le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. Powell, 
auquel le Conseil a accorde son plein appui dans sa 
resolution 1403 (2002), est maintenant rentre de sa 
mission au Moyen-Orient. S’il a peut-etre accompli 
quelques progres en direction de la paix, il est clair que 
le principal objectif des resolutions 1402 (2002) et 
1403 (2002) relativement a un cessez-le-feu et au 
retrait d’Israel des villes palestiniennes n’a pas ete 
atteint; et le siege impose au President Arafat n’est pas 
leve, malgre la declaration qu’il a faite la semaine 
derniere pour denoncer tous les actes de terrorisme. 
Nous saluons cette declaration et nous exhortons les 
Palestiniens a s’y conformer pleinement. 

Le moment est venu d’examiner soigneusement 
ce qu’il faut faire pour assurer le retrait total 
qu’exigent d’Israel les resolutions 1402 (2002) et 1403 
(2002) du Conseil de securite. Nous devons reflechir 
aux mesures qui doivent etre prises par le Conseil de 
securite pour faire sortir les deux parties de ce cycle 
d’autodestruction et les amener a la table des 
negociations, et par la a un reglement politique fonde 
sur les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil 
de securite et la vision affirmee par la resolution 1397 
( 2002 ). 

Dans ce contexte, la proposition presentee hier 
par le Secretaire general au Conseil - la mise sur pied 
d’une force multinationale vigoureuse et credible afin 
d’aider les parties a mettre fin a la violence - est non 
seulement opportun mais encore semble etre la seule 
solution a cette crise. Nous convenons avec le 
Secretaire general que, seules, les parties ne seront pas 
capables de se sortir de l’impasse actuelle. 

Nous demandons par consequent a tous les 
membres du Conseil, ainsi qu’a la communaute 
internationale, d’examiner avec soin cette proposition, 
afin d’empecher toute nouvelle aggravation de la 
situation, susceptible d’entrainer un desastre generalise 
dans la region. 
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Le processus de paix au Moyen-Orient traverse 
une periode tres difficile, et la credibilite du Conseil de 
securite en souffre. 11 importe au plus haut point que 
nous oeuvrions tous a la cause de la paix et de la 
securite internationales. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
La communaute internationale fondait de grands 
espoirs sur la reunion du « quatuor » a Madrid et sur la 
mission du Secretaire d’Etat des Etats-Unis, Colin 
Powell, dans la region. 11 est probable que ces attentes 
aient ete excessives. II est probable egalement que ces 
acteurs - le «quatuor » et M. Powell, ont influe 
positivement sur la situation et que les resultats 
concrets de leur contribution ne pourront apparaitre 
que plus tard. 

La verite, cependant, c’est que toutes ces 
demarches nous laissent avec un sentiment encore plus 
grand d’amertume et que les parties continuent de ne 
pas appliquer les resolutions du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002), 
raison pour laquelle nous sommes de nouveau reunis 
dans cette salle. 

Je voudrais aborder deux sujets distincts mais 
imbriques relativement au conflit : la situation 
humanitaire et la creation proposee d’une force 
multinationale. 

Concernant la situation humanitaire, les 
premieres informations commencent a nous parvenir 
sur la situation a Djenine. Les descriptions de l’etat 
actuel du camp le presentent comme s’il y a eu un 
veritable tremblement de terre, tant sont grands les 
destructions et les ravages. Ce qui apparait clairement, 
au vu des premieres donnees obtenues, c’est que ce qui 
s’est produit a Djenine depasse toute logique militaire. 
Les informations faisant etat de maisons demolies avec 
leurs habitants a l’interieur, y compris des femmes et 
des enfants, sont pour le moins consternantes. D’autres 
temoignages faisant etat d’executions sommaires et 
d’utilisation de civils comme boucliers humains 
constituent de graves denonciations de violations du 
droit international humanitaire. 

Ce qui importe, maintenant, c’est que Eon puisse 
acheminer l’aide destinee a la population qui se trouve 
encore a l’interieur du camp, que l’on puisse apporter 
les soins necessaires aux blesses, sauver les personnes 
encore ensevelies sous les decombres et egalement 
recuperer les corps des victimes. Nous tenons a 
associer notre voix a celle de tous ceux qui demandent 


aux autorites israeliennes de permettre l'acces 
immediat et sans entrave des equipes de secours au 
camp de Djenine. 

Mais en plus des mesures humanitaires 
d’urgence, il est necessaire de tirer au clair ce qui s’est 
produit a Djenine, ce qui rend indispensable, a notre 
avis, la creation d’un mecanisme d’enquete. 

Djenine est peut-etre le cas le plus tragique du 
point de vue humanitaire, mais ce n’est certainement 
pas le seul. On a egalement re£u, par exemple, des 
informations selon lesquelles les controles militaires 
stricts auxquels on soumet ceux qui veulent acceder a 
la bande de Gaza ont entraine une penurie alimentaire. 

Par ailleurs, on a retarde le travail de la mission 
de la Commission des droits de l’homme, dirigee par le 
Haut Commissaire aux droits de 1’homme, 
Mme Robinson, qui n’a pas pu se rendre dans la region 
parce qu’elle n’y a pas ete autorisee par les autorites 
israeliennes. 

Je voudrais souligner que rien de ce que je viens 
de dire ne signifie qu’on peut en rien excuser les 
attentats-suicide commis par des extremistes 
palestiniens contre la population civile israelienne. En 
d’autres occasions, dans cette salle et lors de 
consultations officieuses du Conseil, nous avons 
denonce cette pratique, soulignant d’ailleurs son 
inefficacite totale pour parvenir aux resultats politiques 
auxquels aspire la population palestinienne. A ce sujet, 
l’usage des lieux saints pour une confrontation est 
inacceptable. C’est le cas de la basilique de la Nativite 
a Bethleem. 

Hier, le Secretaire general a presente une 
proposition aux membres du Conseil de securite, 
concernant la mise en place d’une force multinationale. 
Nous nous sommes felicites, lors des consultations 
comme a present, de cette initiative du Secretaire 
general. C’est sans aucun doute une proposition 
importante, qui doit etre examinee avec le plus grand 
serieux. II est clair que les parties se trouvent engagees 
dans une logique de guerre, comme il est dit dans 
l’expose du Secretaire general, et c’est pourquoi 
l’intervention d’un tiers devient necessaire. Nous 
avions deja exprime notre conviction que ni les actions 
des Forces de defense israeliennes, ni les attentats- 
suicide d’extremistes palestiniens ne permettront ni la 
securite qu’esperent les uns, ni les objectifs politiques 
auxquels aspirent les autres. 


und_gen_n0234202_docu_n 


9 



S/PV.4515 (Resumption 1) 


La seule voie possible a toujours ete et demeure 
la poursuite de negotiations politiques. La mise en 
place d’une force multinationale contribuerait a la 
creation d’un climat favorable a ces dernieres. Les 
parties doivent reconnaitre que cela profiterait aux 
deux camps, et qu’elles devraient done accueillir 
favorablement la proposition du Secretaire general. 
Nous esperons que nous pourrons debattre de cette 
initiative, des que possible, lorsqu’elle aura ete 
examinee dans les differentes capitales. 

La Colombie considere que nous devons 
continuer a elaborer un role idoine pour le Conseil dans 
ce conflit millenaire du Moyen-Orient, un role qui 
remplira son objectif en preservant l’unite des 
membres, ainsi que la cohesion dont nous avons ete 
temoins recemment, au moins depuis le 12 mars, 
lorsque la resolution 1397 (2002) a ete adoptee. II 
serait incoherent et inconvenant que le Conseil de 
securite agisse en contradiction avec l’esprit et la lettre 
des resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 
( 2002 ). 

M. Ryan (parle en anglais) : L’lrlande s’associe 
pleinement a la declaration faite hier par le 
representant de l’Espagne au nom de l’Union 
europeenne. 

Depuis que le Conseil a adopte les resolutions 
1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 (2002), la situation 
au Moyen-Orient est devenue toujours plus critique et 
dangereuse. La resolution 1397 (2002) a mis en place 
une vision de ce qui pourrait etre realise par les parties 
si elles osaient prendre des mesures fondamentales 
demontrant courage et confiance envers l’objectif de 
creer deux Etats, la Palestine et Israel, vivant cote a 
cote en paix, a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues. 

Au lieu de constater des progres vers cet objectif, 
la communaute internationale, ces des dernieres 
semaines, a ete temoin d’un emballement incontrole de 
la situation. Les resolutions du Conseil de securite 
1402 (2002) et 1403 (2002) n’ont pas ete appliquees, 
notamment parce qu’Israel ne s’est pas retire, comme 
l’en avait enjoint le Conseil, des territoires sous 
controle palestinien. 

Notre debat d’aujourd’hui a done lieu a un 
moment de tristesse et de colere, ressenties de par le 
monde, face a ce qui s’est produit dans la region. La 
violence et l’hecatombe quotidienne ont heurte la 
conscience mondiale. II n’y a pas d’autres mots. Les 


exigences du Conseil de securite n’ont pas ete 
entendues; les regies d’honneur, les regies juridiques et 
morales regissant les relations entre les peuples ont ete 
enfreintes, dans ce qui semble etre une indifference et 
un mepris sans egard. La situation a ete et demeure un 
affront inacceptable aux valeurs que nous cherissons, a 
l’ONU comme dans la communaute internationale au 
sens large. 

L’lrlande apprecie grandement le role du 
« quatuor » ces dernieres semaines pour tenter 
d’endiguer la violence. Je voudrais rendre un hommage 
particulier au Secretaire Powell pour son travail 
inlassable dans la region ces jours-ci. II doit etre clair 
pour chacun de nous qu’il est plus important que 
jamais que la communaute internationale demontre un 
niveau d’engagement ferrne et vigoureux au cours de la 
periode a venir, afin de faire progresser une dynamique 
politique et de pouvoir arreter la violence. Livrees a 
elles-memes, les parties resteront paralysees et 
bloquees. 

L’lrlande recommit totalement que le 
Gouvernement d’Israel a le droit et le devoir de 
proteger ses citoyens des attentats terroristes. Nous 
condamnons totalement la pratique des attentats- 
suicide a la bombe, qui ont tue de nombreux citoyens 
israeliens civils. Ces attentats contre d’innocents civils 
doivent cesser pour de bon. 

Nous connaissons, de par notre propre experience 
en Irlande, la peur que provoquent les attentats, et la 
perturbation qu’ils causent a la vie normale. Nous 
savons aussi de par notre propre experience qu’il ne 
suffit pas de ne lutter contre le terrorisme que par des 
moyens militaires. Un tel combat n’aurait pas de fin. II 
faut aussi trouver une solution aux causes 
fondamentales du conflit, et cette lutte ne peut etre 
menee que par des moyens politiques. 

II a ete vrai aussi - et il Lest - que toutes les 
actions d’Israel doivent etre mesurees et conformes au 
droit international humanitaire. Or les actions 
entreprises ces deux dernieres semaines en Cisjordanie 
sont loin d’avoir ete mesurees. Les rapports que nous 
avons regus, et les recits emanant du Commissaire 
general de 1’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), et d’organisations non 
gouvernementales universellement reconnues, ainsi que 
l’expose fait hier par le Secretaire general Annan, 
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laissent bien entendre qu’Israel doit repondre a graves 
questions quant a la conduite de ses operations. 

Une force de securite n’a pas le droit de 
bombarder des maisons habitees par des civils, ni de 
les raser systematiquement au bulldozer, laissant les 
habitants sans abri. Nul ne peut jamais justifier le refus 
pendant plusieurs jours de laisser 1’ assistance 
humanitaire acceder a la population civile, ou de 
laisser une population sans vivres, eau ni abri. Et il ne 
peut non plus y avoir de justification au refus de mener 
ou d’autoriser qu’on mene une operation d’urgence 
pour sauver des personnes bloquees dans les 
decombres jusqu’a ce qu’il soit trop tard. Nous ne 
pouvons considerer ces actes que comme de graves 
violations du droit international humanitaire. 

Israel doit maintenant pleinement cooperer avec 
1’UNRWA et les autres institutions pour permettre a 
l’assistance humanitaire d’acceder a des populations 
sans vivres ni eau, ni abri, ni services medicaux. Les 
services d’eau et d’electricite doivent etre retablis. Le 
couvre-feu impose a Djenine doit etre leve. 

Israel doit aussi pleinement cooperer avec le 
Secretaire general de l’ONU, le Haut Commissaire aux 
droits de Lhomme, le Comite international de la Croix- 
Rouge, et les organisations non gouvernementales afin 
de les aider a etablir ce qui s’est produit a Djenine et 
ailleurs, et a donner au monde un tableau complet et 
fidele des evenements. L’lrlande soutient pleinement 
l’appel a une enquete independante. De plus, nous 
demandons expressement au Gouvernement israelien 
d’autoriser le Haut Commissaire, Mme Mary 
Robinson, a entrer en Israel et dans les zones 
palestiniennes afin de remplir le mandat qui lui a ete 
confere par l’organe de l’ONU charge de la protection 
des droits de l’homme, et de le faire des a present. 

Comme l’a dit le Secretaire general au Conseil a 
plusieurs reprises, il n’existe pas de solution militaire a 
ce conflit. Loin de faire progresser la paix et la 
securite, le recours a la force aigrit les populations et 
mine la confiance, et retarde le jour de la paix. 
L’lrlande invite l’Autorite palestinienne a tout faire 
pour empecher les actes de violence contre les civils. 
Nous invitons les deux parties a appliquer totalement 
les resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002). En 
particulier, nous invitons Israel a faire maintenant, 
pleinement et integralement, ce qu’il aurait du faire 
immediatement suite a l’adoption des resolutions 1402 
(2002) et 1403 (2002) : se retirer de toutes les zones 


controlees par les Palestiniens, y compris Ramallah, 
Bethleem et Gaza. Les restrictions aux deplacements 
du President Arafat doivent cesser. 

Les autorites de mon pays sont vivement 
preoccupees par l’intention declaree des autorites 
israeliennes d’etablir un perimetre etroit autour des 
zones controlees par les Palestiniens apres qu’Israel les 
aura evacuees, ne permettant ni entrees ni sorties. 
Quelles sont leurs intentions concernant les 
populations de ces zones? Doivent-elles rester en une 
captivite permanente? Quelles activites economiques 
les soutiendront? Qui assurera leur securite, a present 
que les structures securitaires palestiniennes ont ete 
systematiquement detruites? Quelles structures civiles 
peuvent-elles etre envisagees dans de telles conditions? 

L’lrlande partage la vive preoccupation du 
Secretaire general au sujet du danger pour la securite 
regionale des attaques lancees par-dela la Ligne bleue. 
Le Conseil a determine que la resolution 425 (1978) a 
ete appliquee s’agissant du retrait israelien du Liban. 
Les resolutions pertinentes du Conseil exigent que tous 
les interesses mettent tout en oeuvre afin d’assurer le 
respect de la Ligne bleue dans son integralite. 

La confiance mutuelle entre les deux parties s’est 
completement desintegree. Nous devons redoubler nos 
efforts, au Conseil et dans la communaute 
internationale en general, afin aider les deux parties a 
sortir de cette impasse desastreuse. Nous nous 
felicitons done de la proposition faite par le Secretaire 
general en vue de creer une force internationale 
chargee d’assurer l’environnement securitaire, ainsi 
que l’espace permettant un retour aux negociations 
politiques. Les autorites de mon pays considerent qu’il 
s’agit la d’une contribution serieuse et importante aux 
efforts de reglement de la question. Nous exhortons les 
parties a examiner la proposition avec le plus grand 
soin, et nous exhortons egalement d’autres membres de 
la communaute internationale a convaincre les parties 
de l’aide que peut representer cette proposition en vue 
de les aider a sortir de l’impasse actuelle. 

Nous avons egalement ecoute tres attentivement 
ce qui a ete dit d’une conference internationale. Nous 
pensons nous aussi qu’une conference bien preparee et 
n’excluant personne, convoquee afin de lancer les 
negociations visant a la realisation de la vision 
consacree par le discours du Secretaire d’Etat Powell a 
Louisville, et l’initiative du Prince heritier Abdallah de 
l’Arabie saoudite, enterinee lors du sommet recent de 
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la Ligue des Etats arabes, ainsi que dans notre propre 
resolution 1397 (2002), merite l’examen le plus 
soigneux par les parties au conflit, ainsi que par la 
communaute internationale. Chaque participant doit 
pouvoir designer son propre representant a la 
conference. 

Les peuples israelien et palestinien doivent 
pouvoir vivre cote a cote. Chaque Israelien, et chaque 
Palestinien, doit en prendre conscience. Le peuple 
palestinien a droit a ses aspirations nationales, et c’est 
le deni de ces aspirations pendant si longtemps qui est 
la cause primordiale de la crise actuelle. Israel a droit a 
des frontieres sures et reconnues. Les volets politique, 
securitaire, economique et humanitaire doivent 
maintenant s’enclencher sans retard et avec 
determination, afin qu’un reglement politique puisse 
etre atteint en se fondant sur les resolutions 242 
(1967), 338 (1973) et 1397 (2002). 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Le Royaume-Uni souscrit pleinement a la 
position de l’Union europeenne presentee par 
l’Espagne hier. 

Lors du dernier debat sur la question de Palestine 
au Conseil de securite, j’ai qualifie la poursuite des 
actions israeliennes en Cisjordanie d’intolerable. Les 
evenements survenus depuis represented, je crois, 
pour nous tous ou presque, plus que nous ne pouvons 
supporter. L’image du seul Etat vraiment democratique 
de la region qui en arrive au point - si les premiers 
rapports sont ulterieurement confirmes - de manifester 
un mepris total de la vie des civils comme des aspects 
humanitaires est extremement inquietante. Tout indique 
le recours excessif et demesure a la force par les Forces 
de defense israeliennes a Djenine et ailleurs. Ceci n’est 
pas seulement inacceptable au regard de ce qu’Israel 
proclame vouloir obtenir au long terme; c’est 
egalement vain et sterile. 

Le Gouvernement britannique estime que les 
conditions dans lesquelles les combats ont eu lieu a 
Djenine et a l’entour, et peut-etre ailleurs en 
Cisjordanie, doivent etre examinees avec soin par 
rapport aux obligations qui incombent a tous les Etats 
de respecter le droit international et le droit 
international humanitaire dans la conduite d’operations 
militaires. Le Royaume-Uni voudrait voir se constituer 
une mission d’enquete independante afin d’etablir la 
veracite des faits. 


D’autre part, a court terme, nous considerons les 
exigences humanitaires comme essentielles. Un acces 
libre et sans entrave doit etre donne sans plus attendre 
aux organismes de secours et au personne medical. La 
aussi, on a trop tarde a faire ce qu’il faut. Nous avoirs 
signifie ceci au Gouvernement israelien, et, a son tour, 
il doit le signifier a ses forces sur le terrain. 

D’autre part, nous ne savons que trop que les 
resolutions du Conseil n’ont pas ete mises en oeuvre. 
Le Royaume-Uni continue d’insister sur le retrait 
immediat des forces israeliennes du territoire 
palestinien. II faut mettre en place des dispositifs pour 
un cessez-le-feu et Tadoption de mesures en vue de 
reprendre vite les negociations politiques. 

Nous approuvons les efforts du Secretaire d’Etat 
Powell et d’autres membres du « quatuor » sur place, 
afin de mettre en place les mesures necessaires. Nous 
attendons avec interet l’engagement de Tun et des 
autres. Comme l’a bien dit le Premier Ministre 
britannique dans ses declarations publiques, il n’y a 
pas de solution de rechange a une action energique de 
la part d’un tiers pour ramener les parties a une 
politique raisonnable de cessation de la violence et de 
retour aux negociations politiques. Nous savons que 
cela se fera progressivement. Il n’y aura pas de succes 
du jour au lendemain. 

Le Secretaire general, qui a Tevidence partage ce 
point de vue, a fait une proposition murement reflechie 
pour la mise en place d’une force internationale qui 
aidera a attenuer la violence et a restaurer les 
perspectives de discussion politique. Le Royaume-Uni 
va etudier avec soin ses propositions. 

Nous savons tous qu’une telle proposition, 
comme l’a precise le Secretaire general lui-meme, aura 
besoin de l’appui des deux parties afin d’etre 
realisable. Tout au moins, il faudra Tapport d’une aide 
internationale importante a T Autorite palestinienne 
pour reconstituer ses capacites d’administration des 
territoires occupes, et restituer un semblant de vie 
normale au peuple palestinien. L’aspect securitaire 
inherent a cette assistance doit etre envisage de pres. 
Le Royaume-Uni est pret a repousser au maximum les 
limites de ce qui est faisable, mais si on veut mettre en 
oeuvre les propositions avec succes, il va falloir 
respecter la realite. 

Le recours systematique a la violence est 
profondement ancre du point de vue psychologique 
chez les deux parties. Un cessez-le-feu convenable est 
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un prealable essentiel pour ramener la situation a un 
stade ou l’espoir puisse renaitre. II faut pour cela la 
cessation complete des actes de terrorisme par les 
Palestiniens a l’encontre de civils israeliens innocents. 
Et, sur ce point, la direction palestinienne n’a pas ete 
convaincante. Les dirigeants des deux cotes ont la 
responsabilite plus que toute autre partie de faire que la 
route de la paix soit maintenant reconstruite. 

Nous ne devons pas perdre de vue les elements 
fondamentaux dans cette situation. Les Palestiniens ont 
droit a une patrie, a leur propre Etat. Israel a droit a la 
securite absolue. Les deux sont solidaires. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol ) : La situation au Moyen-Orient est tres grave 
et les pronostics sur son evolution sont critiques et 
pessimistes. Rien de ce qui a ete tente pour ameliorer 
la situation n’a ete utile. Les resolutions du Conseil de 
securite, les demarches diplomatiques du « quatuor » et 
le voyage du Secretaire d’Etat Powell ont ete 
meconnus ou n’ont pas eu les resultats que nous 
souhaitons tous. La diplomatie internationale au 
Moyen-Orient se trouve apparemment dans une 
impasse. Rien de ce qui a ete tente jusqu’a present afin 
d’attenuer la situation n’a servi. Les Israeliens et les 
Palestiniens sont pris dans un engrenage infernal de 
ressentiment, de represailles et de haine. Ce qui s’est 
produit dans les territoires palestiniens, notamment a 
Djenine, ne fait qu’aggraver les blessures de l’histoire 
et les empeche de guerir, rendant l’avenir plus sombre. 
La persistance des attentats-suicide terroristes exacerbe 
les souffrances et l’angoisse de la population 
israelienne et eloigne les parties d’une solution fondee 
sur la reconciliation et l’espoir. 

Dans ce contexte, ma delegation voudrait 
exprimer, avant toute chose, sa vive preoccupation 
devant la grave situation humanitaire qui prevaut dans 
les territoires palestiniens occupes, en particulier dans 
le camp de refugies de Djenine ou, d’apres les 
informations preliminaires, les destructions ont ete 
massives, avec des effets devastateurs sur la population 
civile. 

La declaration du Secretaire general, hier, devant 
le Conseil de securite, semble confirmer les craintes de 
la communaute internationale, selon lesquelles des 
actes deplorables ont ete commis a Djenine. Par 
consequent, la communaute internationale doit, sans 
plus tarder, agir dans un premier temps, afin de 
proteger la population civile et de fournir une 


assistance humanitaire permettant de garantir des 
conditions minimales de subsistance. A cet egard, mon 
pays appelle de nouveau Israel a se conformer 
pleinement au droit international humanitaire et a 
permettre un libre acces aux organismes de secours et 
d’assistance. 

Nous savons que cela ne suffit pas. C’est pour 
cette raison que le Mexique soutient fermement la 
requete du Haut Commissaire aux droits de 1’homme, 
Mme Mary Robinson, de pouvoir s’acquitter de ses 
fonctions sur le terrain et elaborer un rapport sur la 
situation des droits de 1’homme dans les territoires 
occupes. De meme, nous considerons que le Secretaire 
general doit prendre une mesure decisive, comme sa 
tentative visant a acheminer une aide humanitaire dans 
la region. Nous estimons egalement que, dans la 
situation actuelle, le role de la Croix-Rouge 
internationale et de la communaute humanitaire non 
gouvernementale est fondamental pour aborder les 
problemes. 

Pace a la gravite des evenements a Djenine, 
comme les informations preliminaires le laissent 
entendre, la communaute internationale exige la 
constitution d’une commission d’enquete, qui puisse 
tirer au clair ces faits et permette d’en evaluer la portee 
veritable. Le Mexique appuie cette requete et pense 
qu’il incombe au Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies de definir la formule permettant de 
mener cette enquete. 

Le Mexique deplore encore une fois le fait que 
les appels de la communaute internationale a rompre le 
cycle de la violence n’aient pas ete entendus. Cela est 
intolerable. Les resolutions du Conseil de securite 
doivent etre respectees pleinement et sans conditions. 
A cet egard, nous avons deja indique que la Charte des 
Nations Unies enonce clairement les mesures visant a 
assurer le respect des decisions de cet organisme, ainsi 
que les actions qui sont necessaires pour maintenir, 
dans des situations critiques, comme celle qui prevaut 
actuellement au Moyen-Orient, la paix et la securite 
internationales. 

Mon pays reaffirme que le Conseil de securite ne 
doit pas perdre de vue ses attributions ni son mandat. 
Les postulats qui doivent inspirer et regir nos actions 
sont evidents et restent de toute evidence valables. 
Nous ne pouvons fonder nos actions au Moyen-Orient 
sur des hypotheses que la realite et le comportement 
des parties belligerantes ont si souvent refutees. Nous 
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devons done avant tout reconnaitre, de la fa£on la plus 
claire, que les actions des forces armees israeliennes en 
Palestine au cours de ces dernieres semaines 
demontrent que l’usage de la force ne constitue pas une 
solution. Les preuves en sont irrefutables. II n’existe 
pas de solution militaire au conflit. La violence de 
l’une et l’autre parties n’a aucune justification 
politique, juridique, militaire ou morale. Les parties ne 
reconnaissent pas cela. Elies continuent de miser sur la 
violence. 

Face a cette situation, la communaute 
internationale ne doit laisser planer aucune ambigui'te. 
Les amis du peuple palestinien, notamment au sein du 
monde arabe, et les amis d’lsrael, ne peuvent pas 
invoquer de justifications ni de raisons valables, pas 
meme par insinuation, pour les actes de violence 
commis par l’une ou l’autre partie. Tout cela doit 
indeniablement constituer le point de depart de Taction 
internationale relative au conflit. 

En second lieu, Tissue ne viendra pas des 
initiatives ni de la volonte des parties elles-memes. 
Elies ne pourront pas non plus se les imposer par la 
force. Cependant, la communaute internationale, le 
Conseil de securite, TONU dans son ensemble et le 
«quatuor » doivent elaborer une formule pour une 
solution viable, fondee sur le droit international et la 
Charte des Nations Unies, en conjuguant et en 
integrant en meme temps les capacites diplomatiques et 
politiques de tous les protagonistes, notamment ceux 
qui ont le plus d’influence sur les belligerants. II s’agit 
d’effectuer un bond en avant qualitatif, d’aller au-dela 
des efforts diplomatiques et de la promotion d’entente 
dans la region a une action positive pour faire en sorte 
qu’Israel et TAutorite palestinienne puissent s’arracher 
au piege de la violence dans lequel ils sont tombes. 
Cela permettra de s’attaquer aux racines memes du 
conflit, a ses manifestations structurelles ainsi qu’a ses 
dimensions multiples. 

En troisieme lieu, mon pays considere que ce qui 
precede commande de faire appel a une tierce partie, 
avec une presence directe sur le terrain du conflit, 
ayant toute la legitimite et la determination necessaires 
pour faire valoir le droit international et la volonte 
civilisee de la communaute internationale. 

L’absence d’une solution promue par les parties 
nous a amenes a une situation de paralysie que nous ne 
devons pas tolerer, dans l’interet de la paix et de la 
securite internationales. Nous devons a ce sujet etre 


clairs : la paralysie des parties ne doit pas s’etendre a 
la communaute internationale. Au contraire, celle-ci 
doit jouer un role plus dynamique, susceptible de 
presenter des solutions de rechange permettant 
d’aboutir a une issue pacifique du conflit. C’est pour 
cela que le Mexique, conscient des difficultes et des 
risques que cela entraine, a decide neanmoins 
d’accueillir avec le plus grand enthousiasme la 
proposition presentee au Conseil de securite par le 
Secretaire general au sujet de la constitution d’une 
force multinationale, conformement au Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies. 

Nous nous felicitons de ce que cette proposition 
ait ete soumise et qu’elle soit presentee a l’examen de 
la communaute internationale pour que les pays 
puissent Texaminer et la definir afin qu’elle puisse etre 
appliquee avec toute la prudence et la bienseance qui 
s’imposent. Cette proposition constitue un nouvel 
ensemble d’actions en vue desquelles nous devons 
nous mobiliser. Face a Timpasse dans laquelle se 
trouve la situation et face aux souffrances constantes 
de la population civile, il ne saurait etre question de 
renvoyer a plus tard Taction internationale. L’histoire, 
aussi bien ancienne que recente, indique que les 
parties, livrees a elles-memes, ne pourront parvenir a 
une cessation des hostilites, et encore moins, retablir la 
confiance minimale qui est necessaire pour la reprise 
des negociations. 

Ce n’est que grace a une intervention sur le 
terrain de cette force multilaterale que Ton pourra 
garantir le respect des decisions prises par la 
communaute des Etats, en particulier des resolutions 
1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 (2002) du Conseil de 
securite et ainsi preparer la voie a ce qui constitue la 
solution definitive du conflit, c’est a dire, la creation 
de l’Etat palestinien a Tinterieur de frontieres sures 
avec Israel. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
pour penser que ce mecanisme de mediation doit 
permettre d’etablir un environnement sur pour les 
parties et mettre en place les conditions necessaires a la 
reprise des negociations politiques en vue d’un 
reglement definitif qui permette a la vision evoquee 
dans la resolution 1397 (2002) de se materialises a 
savoir la vision d’une region dans laquelle deux Etats, 
Israel et la Palestine, vivent en paix, a Tinterieur de 
frontieres internationales reconnues et sures. 
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M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ) : 
Nous avons ecoute attentivement le debat d’hier qui 
s’est poursuivi ce matin - debat qui a ete convoque peu 
de temps apres que le Secretaire d’Etat americain Colin 
Powell est rentre de sa mission importante au Moyen- 
Orient. Sur ce point, nous nous felicitons de noter que 
le Conseil a decide d’attendre son retour avant de 
reprendre ses discussions sur le Moyen-Orient. 

L’une des taches fondamentales de la visite du 
Secretaire d’Etat etait d’oeuvrer en vue de l’application 
de la resolution 1402 (2002) du Conseil de securite. La 
communaute internationale, y compris le Conseil de 
securite, avait appuye sans reserve la mission de 
M. Powell. Cette seance nous offre done l’occasion 
opportune d’examiner le degre de progres realises en 
vue d’assurer le respect des decisions que nous avons 
adoptees, y compris les resolutions 1402 (2002) et 
1403 (2002), de meme que la declaration du President 
du 10 avril 2002. Nous devons aussi, bien entendu, 
examiner la fagon dont le Conseil pourrait travailler 
plus avant pour assurer au mieux le respect integral de 
ses resolutions. 

Singapour pense qu’il est extremement 
regrettable que les exigences claires formulees par le 
Conseil de securite en vue d’une cessation immediate 
de la violence et du retrait des troupes israeliennes des 
villes palestiniennes n’aient pas ete realisees. Au lieu 
de cela, une crise humanitaire grave se deroule 
actuellement dans les territoires occupes et il faut 
immediatement y remedier. En particulier, nous avons 
regu des informations inquietantes concernant les 
devastations effroyables, humaines aussi bien que 
materielles, qui se sont produites dans le camp de 
refugies de Djenine. Des efforts immediats pour faire 
face a la situation humanitaire doivent etre entrepris. 
Nous notons que plusieurs orateurs ont souligne a quel 
point il importait de faire face a la situation a Djenine. 
C’est la un theme tres net qui ressort du debat et nous 
esperons que des resultats concrets decouleront aussi 
de ce debat pour ce qui est de pallier la situation a 
Djenine. 

A cet egard, nous appuyons egalement 
pleinement les trois imperatifs immediats enonces par 
le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Terje Roed- 
Larsen, a savoir, lever le couvre-feu et octroyer aux 
civils aussi bien qu’aux agents des organisations 
d’assistance humanitaire la liberte de deplacement; 
accroitre l’assistance offerte par les Forces de defense 


israeliennes aux agents des organisations d’assistance 
humanitaire pour leur fournir du materiel et assurer une 
liaison sur le plan de la securite; et faciliter 
l’acheminement d’eau et de vivres a grande echelle a la 
population necessiteuse. 

Des pretentions contradictoires ont ete soulevees 
quant a la nature et a l’etendue de la crise humanitaire. 
Nous pensons que la seule fagon d’evaluer de fagon 
objective la situation et de couper court aux rumeurs 
sans fondement est de laisser un organe independant et 
impartial etablir les faits. Encore une fois, nous notons 
que plusieurs orateurs ont demande une enquete 
independante de ce type. 

A l’instar de nombreux orateurs qui ont pris la 
parole avant nous, nous nous felicitons de ce que la 
visite du Secretaire d’Etat, M. Powell ait permis 
d’obtenir certains resultats. L’une des realisations les 
plus importantes a ete une convergence de vues tres 
forte, y compris dans la declaration conjointe adoptee 
par le «quatuor» et appuyee par le Conseil de securite, 
selon laquelle une strategie a long terme coherente et 
globale est necessaire pour aider les parties a briser le 
cycle de la violence. Ceci prevoit que l’on mette fin a 
la violence et que les forces israeliennes commencent a 
se retirer des territoires occupes sous controle 
palestinien, en meme temps que l’Autorite 
palestinienne fera des efforts veritables pour prendre 
des mesures contre les kamikazes et les autres actes de 
terrorisme. 

Cette demarche globale comporte un element tout 
aussi important: c’est celui qui prevoit un horizon 
politique et suscite des espoirs de paix. Les progres a 
long terme dependent de la volonte politique des deux 
parties pour ce qui est de depasser le stade des mesures 
de securite a court terme et passer a la vision 
d’ensemble definie dans la resolution 1397 (2002), 
dans laquelle deux Etats, Israel et la Palestine, vivent 
cote a cote, a l’interieur de frontieres reconnues et 
sures. L’initiative de paix arabe adoptee lors du 
sommet de Beyrouth constitue une occasion historique 
qu’il ne faut pas laisser passer. Nous attendons avec 
interet d’autres initiatives pour faire avancer le 
processus. 

La communaute internationale doit egalement se 
pencher sur la situation economique a long terme. 
Nous esperons que la communaute des donateurs se 
montrera genereuse et aidera a reconstruire 
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l’infrastructure et l’economie palestiniennes qui ont ete 
devastees. 

Comme nous l’avons appris au cours de 
nombreuses autres situations de conflit, les progres se 
rapportant aux volets securitaire, politique, humanitaire 
et de reconstruction dans le cadre d’une strategie 
globale, se renforcent mutuellement. Hier, le Secretaire 
general nous a egalement donne des raisons 
convaincantes indiquant pourquoi le deployment d’une 
force multinationale impartiale, robuste et credible 
pourrait creer un climat sur et susciter un espace 
politique qui permettra a un cadre strategique global de 
s’implanter. La proposition de presence internationale 
avancee par le Secretaire general merite un examen 
serieux. 

II est manifeste que le Secretaire general s’est acquitte 
de l’obligation que lui fait la Charte au titre de 
l’Article 99 d’attirer l’attention du Conseil de securite 
sur 

« toute affaire qui, a son avis, pourrait mettre en 

danger le maintien de la paix et de la securite 

internationales ». 

A present, il incombe au Conseil de securite de 
decider s’il peut assumer ses propres responsabilites au 
titre de l’Article 24 de la Charte en tant qu’organe 
principal des Nations Unies auquel a ete conferee la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Comme nous le savons tous, il 
s’agit la d’une question qui s’est souvent posee au 
cours de ce debat: le Conseil de securite peut-il 
veritablement assumer ses responsabilites sur la 
question du Moyen-Orient? 

Pour terminer, nous aimerions souligner que les 
declarations claires faites par le Conseil de securite 
sont bravees et que les principes fondamentaux du 
droit international, y compris le droit international 
humanitaire sont bafoues. A long terme, cela ne peut 
que nuire a la credibilite du Conseil de securite et a la 
securite de tous les Etats. Si le Conseil de securite ne 
prend pas immediatement des mesures pour assurer le 
respect integral des resolutions 1402 (2002) et 1403 
(2002), nous risquons de miner 1’autorite du Conseil de 
securite pour ce qui est d’assurer 1’application integrate 
de ses autres resolutions. Je pense que le Representant 
du Mexique, lorsqu’il est intervenu tout a l’heure, a fait 
la meme observation a propos de la credibilite du 
Conseil. 


Nous devons done trouver des moyens efficaces 
de collaborer etroitement avec tous les partenaires 
interesses pour assurer le respect des decisions du 
Conseil de securite. Nous pensons egalement que ce 
n’est qu’en harmonisant nos efforts et en agissant a 
l’unisson que nous pourrons realiser au mieux nos 
objectifs. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe ) : Le monde entier a ete temoin des massacres et 
de la destruction qui se sont produits dans le camp de 
refugies de Djenine, a Naplouse, a Ramallah ainsi que 
dans d’autres villes et villages palestiniens ou les 
organes d’information ne sont pas encore arrives. Le 
peuple palestinien connait une grande tragedie. 

A cet egard, je tiens a vous exprimer une fois de 
plus ma reconnaissance. Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance en reponse a la demande 
formulee par le Groupe des Etats arabes. 

Ma delegation s’associe a la declaration du 
Representant permanent du pays frere, la Tunisie, au 
nom du Groupe des Etats arabes. Nous avions espere 
partager l’optimisme de nombreux representants des 
Etats, qui ont pris la parole au Conseil la semaine 
derniere et exprime leurs souhaits de persuader Israel 
de mettre fin a ses politiques barbares et destructrices 
et de se retirer immediatement des villes et villages 
palestiniens qui ont ete recemment reoccupes. Nous 
pensons qu’il est desormais clair pour chacun d’entre 
nous - meme pour les plus optimistes parmi nous - que 
le Gouvernement guerrier israelien n’est pas seulement 
tres eloigne de la paix et de la logique de paix, mais 
qu’il mene egalement une guerre contre les principes et 
les valeurs memes de la paix. Les methodes auxquelles 
Israel a recours semblent montrer que ses seules 
intentions consistent a donner le coup de grace a tout 
espoir de paix, a perpetuer l’occupation des territoires 
arabes et a faire obstacle aux aspirations du peuple 
palestinien concernant la fin de l’occupation, de 
l’oppression, de la rancune, de la haine raciale 
israeliennes et de la guerre qu’Israel mene pour 
empecher la creation d’un Etat palestinien independant 
sur le territoire palestinien. Les actes israeliens ne 
peuvent avoir d’autre signification. 

S’acharnant a mettre en oeuvre de telles 
politiques, le Gouvernement israelien n’a meme pas 
entendu les conseils de ses allies les plus proches : 
ceux qui lui ont toujours promis leur plein appui. Ainsi, 
Israel a rejete tous les appels l’exhortant a se retirer 
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immediatement des villes palestiniennes et a mettre fin 
a ses attaques contre les civils palestiniens. Au 
contraire, en signe de defi a ses allies et au Conseil de 
securite, Israel a poursuivi ses attaques contre le peuple 
palestinien sans defense. De nouveaux massacres ont 
ete perpetres, et Israel s’est employe a detruire ce qu’il 
n’avait pas pu detruire au debut de cette campagne 
degression. 

II n’est plus besoin de faire la preuve du mepris 
total d’Israel a 1’egard des resolutions du Conseil de 
securite. Depuis 1’adoption de la resolution 1402 
(2002), qui a ete reaffirmee par 1’adoption de la 
resolution 1403 (2002), Israel n’a explicitement rejete 
aucune de ces deux resolutions. Au contraire, outre ses 
multiples attaques verbales visant a discrediter le 
Conseil de securite, Israel a systematiquement rejete la 
teneur de ces resolutions. Pis encore, Israel a tente 
d’induire en erreur la communaute internationale en 
pointant un doigt accusateur vers les Palestiniens et les 
Etats arabes afin de detourner 1’attention des realites 
sur le terrain. A de nombreuses reprises, notre 
delegation, ainsi que d’autres delegations arabes, ont 
lance des avertissements recommandant la prudence 
face a la position du Gouvernement israelien, qui a 
tente de tirer profit de la vague actuelle de sentiments 
antiterroristes et de gagner du temps en perpetrant 
d’autres crimes de guerre, un genocide et des actes de 
nettoyage ethnique sous des pretextes tout a fait futiles 
et fallacieux. 

II est tout a fait consternant que ce Conseil - et 
d’ailleurs le systeme des Nations Unies dans son 
ensemble - n’ait pas ete en mesure de faire cesser les 
massacres perpetres par Israel a la barbe de la 
communaute internationale. Cette impuissance a ete 
clairement revelee par l’echec de l’ONU a repondre 
aux appels lances par ses propres fonctionnaires dans 
les territoires palestiniens. Ces fonctionnaires ont 
d’ailleurs trouve le silence assourdissant de 
1’Organisation tres etrange compte tenu des degats 
causes aux institutions qu’elle a construites grace aux 
efforts de la communaute internationale depuis 1948. 
Israel a ete autorise a demolir ce que l’Organisation des 
Nations Unies a construit sur une periode de plus de 50 
ans avec l’aide de la communaute des bailleurs de 
fonds : des institutions, des ecoles, des cliniques - 
toute 1’infrastructure construite pour alleger les 
souffrances de ceux qu’Israel avait expulses par la 
force en 1948. 


N’est-il pas etrange que ces memes refugies 
essuient aujourd’hui le plus fort de l’attaque menee par 
la machine de guerre israelienne? Israel ne souhaite pas 
qu’ils restent vivants. II cherche plutot a les enterrer, 
en meme temps que la cause d’un peuple qui a ete 
force de chercher refuge dans la diaspora, peuple exile 
de sa terre et de son foyer. Nous avons tous entendu la 
declaration du Commissaire general de 1’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
M. Peter Hansen, decrivant les graves violations des 
Conventions de Geneve par Israel. II a declare que les 
forces israeliennes avaient intentionnellement detruit 
du materiel medical appartenant a l’Organisation des 
Nations Unies. II a explique que des ambulances 
appartenant a l’UNRWA avaient ete prises pour cible, 
et qu’Israel avait detruit du materiel medical dans 
certains etablissements medicaux et utilise des ecoles 
de l’UNRWA pour mener des interrogatoires. 
M. Hansen a poursuivi en disant qu’avant de mener 
cette guerre dans les camps, les soldats israeliens 
avaient a deux reprises place des munitions dans les 
vehicules de l’UNRWA et pris sur le fait par le 
personnel de 1’UNRWA. Au moment meme ou nous 
nous reunissons, Israel accentue encore ses pratiques 
barbares envers le peuple palestinien. II se livre a des 
massacres, en violation de toutes les lois, instruments 
et normes internationaux. II soumet a un siege injuste 
des villes et des villages palestiniens, et meme lorsqu’il 
feint de se retirer de certaines villes, il reste aux portes 
des villes en question et les encercle. Tout cela 
constitue des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite, y compris des crimes de genocide et de 
nettoyage ethnique. Les forces d’occupation 
israeliennes ont empeche les organisations 
humanitaires internationales, y compris le Comite 
international de la Croix-Rouge et l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, de jouer leur role 
humanitaire qui consiste a fournir des secours et une 
aide medicale aux blesses et a tenter de sauver les 
civils qui se trouvaient sous les decombres de leurs 
maisons. Tous ces actes doivent provoquer une reaction 
ferme et energique de la part de la communaute 
internationale et ils doivent etre directement 
condamnes par tous les Etats. Nous devons intervenir 
immediatement pour mettre un terme a la politique 
israelienne de tueries et de destructions. 

Le mepris manifesto par Israel a l’egard des 
resolutions du Conseil de securite ne doit certainement 
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pas entrainer la paralysie du Conseil face a 1’agression 
d’Israel et a sa politique contraire a la paix. Encore une 
fois, il faut que le Conseil reponde a la volonte 
internationale et assume sa responsabilite 
fondamentale, qui est de maintenir la paix et la securite 
internationales. Nous reaffirmons qu’on ne peut en 
aucune maniere fermer les yeux sur le massacre 
perpetre par le Gouvernement israelien dans le camp de 
refugies de Djenine et dans d’autres villes 
palestiniennes. 

Le projet de resolution presente par le Groupe 
arabe comprend un paragraphe priant le Secretaire 
general d’envoyer un comite dans le camp de refugies 
de Djenine afin d’enqueter sur le massacre par Israel de 
civils palestiniens innocents, et d’etre le temoin direct 
des destructions infligees a ce camp. 

Le projet de resolution presente par le Groupe 
arabe est une nouvelle tentative qui devrait trouver 
l’appui de tous les membres du Conseil de securite. 
Nous esperons que ce sera le cas, car cela repond aux 
souhaits de la communaute internationale et illustre 
notre desir de sauvegarder le prestige, l’unite et le role 
du Conseil de securite, ainsi que la coherence de ses 
actions. 

Le dernier Sommet arabe a Beyrouth a dresse la 
carte d’une paix juste et globale, afin de mettre un 
terme au conflit israelo-arabe dans la region. La 
proposition du Sommet arabe presuppose la mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et du principe «terre contre paix ». 
L’application de ces resolutions garantirait le retrait 
total israelien des terres arabes occupees, mettant un 
terme a l’occupation qui est la source fondamentale et 
veritable de tous les problemes et de l’instabilite que 
connait la region. 

La creation d’un Etat palestinien independant sur 
le sol palestinien, avec Jerusalem-Est pour capitale, 
ainsi que le retour legitime des refugies palestiniens 
- un droit affirme par les resolutions de la communaute 
internationale - sont les elements d’un reglement 
pacifique qui conduira a la paix et la securite dans la 
region. La poursuite de l’occupation et des tueries de 
Palestiniens innocents ne debouchera pas sur la paix. 

Hier, nous avoirs entendu la declaration du 
Secretaire general dans laquelle il evoquait la situation 
tragique que connait le peuple palestinien. Nous avoirs 
egalement suivi les declarations de ses representants 
personnels, M. Terje Roed-Larsen, Coordonnateur 


special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, et M. Peter Hansen, Commissaire 
general de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient. Nous avoirs entendu de leur bouche une 
description precise des crimes commis par Israel a 
Djenine et dans d’autres villes et villages palestiniens. 
Bien que nous appreciions au plus haut point les appels 
lances par le Secretaire general et ses representants 
pour que soit mis un terme a cette tragedie, nous 
appelons la communaute internationale a aider a 
prevenir une catastrophe sur la terre palestinienne et 
contre son peuple. 

Plus precisement, je voudrais reprendre la 
proposition avancee par le Secretaire general 
concernant l’envoi d’une force multinationale dans les 
territoires palestiniens occupes. J’ai le plaisir de dire 
que la Republique arabe syrienne appuie - a vrai dire, 
elle s’en felicite vivement - la proposition du 
Secretaire general d’envoyer une telle force. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant de la Norvege. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : La 
situation au Moyen-Orient se trouve a la croisee des 
chemins. C’est principalement aux parties qu’il 
incombe de mettre fin a la violence et de s’engager sur 
la voie de la paix, mais la communaute internationale 
ne peut rester a l’ecart de ce processus. 

La Norvege regrette que la mission au Moyen- 
Orient du Secretaire d’Etat, M. Powell, n’ait pas atteint 
tous ses objectifs, mais nous nous felicitons de 
1’engagement continu des Etats-Unis pour ce qui est de 
trouver une voie menant a la paix. 

Israel a le droit de proteger ses citoyens. Les 
actes de terrorisme contre les citoyens israeliens 
doivent etre condamnes et ils doivent cesser, mais 
Israel a egalement une grande responsabilite quant au 
bien-etre des civils innocents qui vivent dans les 
territoires occupes. 

La Norvege est profondement choquee par les 
degats infliges par les attaques militaires israeliennes, 
notamment a Djenine. Israel a, en vertu du droit 
international, des obligations claires de proteger les 
civils. La destruction de biens appartenant a des civils 
ou de biens personnels n’est pas acceptable. La 
Norvege est extremement preoccupee par les 
consequences humanitaires des destructions infligees 
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aux villes et villages palestiniens, et en particulier au 
camp de refugies de Djenine. La Norvege estime qu’il 
est dans l’interet des Israeliens et des Palestiniens 
d’etablir de maniere exacte ce qui s’est produit pendant 
les derniers combats, en particulier a Djenine. 

II importe de preter une aide d’urgence aux 
blesses, aux sans-abri et a ceux qui ont faim, dont 
certains ont ete a nouveau faits des refugies. Israel doit 
autoriser sans delai un acces sans entrave a toutes les 
organisations humanitaires et fournitures d’urgence, a 
travers son propre territoire, dans les regions 
concernees de la zone palestinienne. 

Pour concevoir une reponse appropriee a cette 
crise humanitaire, la Norvege, en tant que presidente 
du Comite de liaison ad hoc pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens, accueille, 
en etroite cooperation avec ses partenaires au sein du 
Comite, une reunion du Comite a Oslo les 24 et 
25 avril. Nous esperons que cette reunion permettra 
d’etablir clairement les besoins les plus urgents et 
temoignera d’un engagement international en faveur de 
la reconstruction de la societe palestinienne. 

L’aide humanitaire peut attenuer les souffrances, 
mais le probleme fondamental est politique : c’est celui 
des moyens de mettre fin a l’occupation. La 
communaute internationale, tant le Conseil de securite 
des Nations Unies que le «quatuor» et le 
Gouvernement americain, a fourni des directives 
suffisantes aux parties sur la maniere de parvenir a un 
cessez-le-feu et de relancer un processus politique 
significatif. La Norvege est favorable a la proposition 
visant a etablir un mecanisme d’observation, si cela 
peut aider les parties a atteindre ces objectifs. Les idees 
presentees par le Secretaire general concernant une 
force internationale constituent une contribution 
importante au debat sur la maniere dont la communaute 
internationale peut aider a trouver une solution a la 
crise actuelle. Un certain nombre d’elements seront 
plus amplement precises. Cependant une telle force 
dependra de l’assentiment des deux parties. 

La Norvege demande a Israel et aux Palestiniens 
de faire preuve de responsabilite et de progresser vers 
une resolution politique du conflit. Le moment est venu 
pour les parties d’adopter une strategic constructive. La 
Norvege demande a Israel de mettre fin sans delai a 
toutes ses operations militaires et de retirer ses forces 
des villes et des villages palestiniens reoccupes. Le 
President Arafat et l’Autorite palestinienne doivent 


mettre tout en oeuvre pour faire cesser le terrorisme 
palestinien. Israel doit cesser de detruire 
1’infrastructure de police palestinienne, qui compromet 
les capacites a long terme de 1’Autorite palestinienne 
dans sa lutte contre le terrorisme. Le President Arafat 
doit etre autorise a reprendre ses fonctions en tant que 
chef de l’Autorite palestinienne. 

Notre objectif doit etre la reprise des negociations 
de paix en vue de realiser un consensus au niveau 
international sur la vision d’une region dans laquelle 
deux Etats, Israel et la Palestine, vivent cote a cote, a 
l’interieur des frontieres reconnues et sures. 

Le Conseil doit mettre tout en oeuvre pour 
appuyer la realisation de cette vision. En cette heure 
critique, le Conseil doit agir d’une seule voix a la 
recherche d’un avenir nouveau tant pour les 
Palestiniens que pour les Israeliens. 

M. Negroponte (Etats-Unis) (parle en anglais ) : 
Les Etats-Unis sont pleinement attaches a la paix au 
Moyen-Orient, et nous oeuvrons avec tous les pays qui 
ont un enjeu dans ce conflit. Le Secretaire d’Etat 
Powell est revenu du Moyen-Orient tot dans la matinee 
de jeudi apres avoir passe 10 jours dans la region. 
Alors qu’il s’y trouvait, il a rencontre les dirigeants du 
Maroc, de l’Arabie saoudite, de l’Egypte, d’Israel, de 
1’Autorite palestinienne, de la Syrie et du Liban, dont 
certains a plus d’une reprise. Hier, il a rencontre le 
President Bush pour rendre compte des progres realises 
et de la difficile situation sur le terrain. 

Le Secretaire d’Etat Powell a fait des progres au 
cours de sa mission et je voudrais saisir cette occasion 
pour faire part de certaines de ses constatations. 
Premierement, le Secretaire d’Etat Powell a obtenu 
d’Israel l’engagement de reduire progressivement ses 
operations militaires. Les Forces de defense 
israeliennes se sont retirees de Djenine et se retireront 
bientot de Naplouse. Le President Bush a affirme 
publiquement que les Israeliens « doivent poursuivre 
leurs retraits ». Deuxiemement, le Secretaire d’Etat 
Powell a obtenu des dirigeants palestiniens une 
declaration sans equivoque condamnant les recents 
attentats terroristes, notamment les horribles attentats- 
suicide a la bombe a Netanya et a Jerusalem. Encore 
une fois, le President Bush a demande a 1’Autorite 
palestinienne de « donner suite a sa condamnation du 
terrorisme ». 

Comme le Secretaire d’Etat Powell l’a dit hier, un 
large appui s’est degage parmi les Israeliens, les 
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Palestinians, les Etats arabes et les membres du 
« quatuor » pour une strategic globale permettant de 
progresser, qui comporte trois elements clefs. 
Premierement, il faut que tant les Israeliens que les 
Palestinians vivent en securite et soient a l’abri de la 
terreur et de la violence. Deuxiemement, il faut des 
negociations serieuses et accelerees pour faire renaitre 
l’espoir et parvenir a un reglement politique. Et, 
troisiemement, il faut une aide economique et 
humanitaire pour remedier a la situation de plus en plus 
desesperee du peuple palestinien. 

Je dois souligner que les progres realises 
devraient se mesurer a notre engagement continu aux 
cotes des parties et a notre determination de progresser 
sensiblement vers la paix. Notre but demeure la pleine 
mise en oeuvre des resolutions 1402 (2002) du Conseil 
de securite et une solution juste et durable, fondee sur 
les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002). 
Le Secretaire d’Etat adjoint americain, M. Burns, 
demeure dans la region. Le Secretaire d’Etat a affirme 
son intention de retourner dans la region pour 
poursuivre ses efforts diplomatiques. Et le Ministre 
israelien des affaires etrangeres, Shimon Peres, se 
trouve a Washington a l’heure ou nous parlons. 

Etant donne la complexity des taches qui nous 
attendent, nous devons continuer de concentrer nos 
efforts sur la region. Comme le Secretaire general l’a 
dit hier au Conseil de securite : 

« Par trois resolutions recentes - 1397 (2002), 
1402 (2002) et 1403 (2002) - et par la declaration 
presidentielle du 10 avril, le Conseil de securite a 
clairement trace les grandes lignes d’une vision 
de reglement definitif et des mesures qui devront 
etre prises pour permettre la reprise des 
negociations politiques. » 

Ces resolutions exigent une cessation immediate 
de tous les actes de violence, de terreur, de 
provocation, d’incitation et de destruction. Elies 
contiennent egalement un ensemble d’appels a adopter 
des mesures en ce qui concerne les aspects politique, 
humanitaire et militaire de la crise actuelle et a fournir 
un plan de campagne pratique permettant de 
progresser. Le « quatuor », avec l’appui du Conseil, a 
demande a Israel de se retirer immediatement des villes 
palestiniennes et a souligne la necessite de mettre un 
terme a la terreur et a la violence, a Paggravation du 
risque pour la securite regionale, ainsi que le besoin 
urgent d’apporter une aide economique et humanitaire 


au peuple palestinien. Ils se reuniront bientot de 
nouveau pour discuter des prochaines mesures a 
prendre. 

Les Etats-Unis ont insiste aupres d’Israel pour 
qu’il autorise aux organisations et aux services 
humanitaires un acces total et sans entrave au camp de 
Djenine. Les diplomates americains travaillent sur le 
terrain avec les organisations de secours, et l’acces 
s’est ameliore. Les Israeliens devraient assurer un 
acces immediat et sans restriction aux agents 
humanitaires et d’operations de secours internationaux, 
ainsi qu’aux equipes de recherche et de sauvetage. 
Nous sommes encourages par l’entree dans le camp, 
aujourd’hui, des equipes de recherche et de sauvetage 
suisse et norvegienne. 

Ameliorer la situation a Djenine devrait etre notre 
premier objectif humanitaire a ce stade-ci. Que le 
Conseil de securite prenne d’autres mesures ne serait 
pas la meilleure fa£on d’atteindre cet objectif. Nous 
pouvons au contraire avoir un impact plus grand en 
travaillant directement avec les parties sur le terrain. 

Nous avons egalement pris plusieurs mesures 
concretes pour faire face a la situation humanitaire 
dans laquelle se trouve le peuple palestinien. Vendredi 
dernier, le President Bush a autorise une somme 
additionnelle de 30 millions de dollars pour appuyer 
les programmes d’urgence de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine au Proche-Orient (UNRWA) en Cisjordanie et 
dans la bande de Gaza. En outre, notre organisation 
d’aide s’est engagee a verser 62 millions de dollars 
d’assistance acceleree pour les soins de sante, la 
reparation des systemes d’approvisionnement en eau et 
une aide alimentaire d’urgence. Les Etats-Unis se 
felicitent de l’invitation de la Norvege de convoquer 
une reunion du Comite de liaison ad hoc mercredi 
prochain pour examiner une aide urgente et a long 
terme ainsi que les besoins en matiere de 
developpement et de reconstruction de l’Autorite 
palestinienne et du peuple palestinien. 

Mon pays croit fermement que le Conseil de 
securite est plus efficace et que ses resolutions ont plus 
de sens lorsque ses actions sont centrees sur des 
domaines de convergence et d’accord. Lorsque nous 
parlons d’une seule voix et que nous faisons preuve de 
cohesion, nos paroles ont une force reelle, comme en 
temoignent les resolutions 1397 (2002), 1402 (2002) et 
1403 (2002). Lorsqu’en revanche nous nous 
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concentrons trop etroitement sur des domaines de 
divergences et sur la condamnation d’une ou l’autre 
des parties, nous risquons d’elaborer des textes qui ne 
feront qu’embraser le conflit actuel. Accentuer nos 
divergences ne peut qu’etre contre-productif quant a 
notre objectif commun qui est d’instaurer une paix 
durable dans cette region du monde en difficulty. 

Le President (parle en russe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

Malgre les efforts diplomatiques entrepris par 
plusieurs pays, la situation au Moyen-Orient a atteint 
un paroxysme de violence. 

La situation humanitaire dans les territoires 
palestiniens a ete decrite par tous comme 
catastrophique. Des representants de FONU, du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR), 
d’organisations non gouvernementales et de medias ont 
tous ete ebranles par la tragedie qui s’est produite dans 
le camp de refugies de Djenine. Le Conseil de securite 
doit prendre des mesures urgentes pour remedier au 
sort terrible de la population palestinienne et pour 
proteger la basilique de la Nativite a Bethleem ainsi 
que tous les autres lieux saints. 

Les membres de la communaute internationale 
sont egalement unis pour dire qu’un reglement global 
dans la region ne peut etre obtenu que dans le cadre 
d’un dialogue politique, et que la premiere etape doit 
etre V application immediate de toutes les dispositions 
de la resolution 1402 (2002) du Conseil de securite, y 
compris la realisation d’un cessez-le-feu, la cessation 
des actes de terreur et de violence, et le retrait des 
troupes israeliennes des territoires palestiniens. Tous 
les obstacles aux activites des organisations 
humanitaires doivent etre leves, de meme que le siege 
impose a la residence de Yasser Arafat, car il est le chef 
legitime du peuple palestinien et doit etre a la tete des 
efforts des Palestiniens pour normaliser la situation. 

Nous apprecions beaucoup les efforts deployes 
par le Secretaire general pour trouver une solution a la 
situation extremement dangereuse qui prevaut 
actuellement. Nous appuyons son initiative d’envoyer 
une force internationale dans les territoires 
palestiniens. Bien sur, le Conseil de securite doit 
debattre de cette initiative, sur la base de 
renseignements complets concernant les parametres 
d’une telle operation. II est fondamental, dans la mise 
en oeuvre de cette proposition, que 1’on mette au point 


des demarches communes pour tous les Etats et toutes 
les parties interesses. 

La Russie, pour sa part, va continuer de travailler 
activement avec les parties afin de desamorcer la 
situation de crise des que possible, en coordination 
avec le coparrain americain et les autres membres du 
«quatuor» de mediateurs internationaux, et en contact 
etroit avec les principaux pays de la region. Nous 
sommes d’accord avec le Secretaire general pour dire 
que les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 
(2002), la declaration du «quatuor» faite a Madrid, que 
le Conseil a appuyee, ainsi que l’initiative de paix 
arabe contiennent tous les elements requis pour 
Elaboration collective d’un reglement global qui 
permettrait de tenir compte des preoccupations en 
matiere de securite de tous les pays de la region, 
d’assurer une coexistence pacifique entre Israel et un 
Etat palestinien, et d’eliminer les causes profondes des 
actes de terrorisme commis actuellement. 

Toutefois, la mesure la plus importante a ce 
stade-ci consiste a mettre en oeuvre la resolution 1402 
(2002). C’est la position de tous les membres du 
Conseil de securite. La declaration commune des 
membres du «quatuor» etait consacree a cette 
question, et c’etait egalement l’objectif de la mission 
dans la region du Secretaire d’Etat americain Colin 
Powell. Ce n’est que lorsque cette resolution aura ete 
mise en oeuvre que l’on pourra arreter revolution 
incontrolee de la situation, qui detruit les relations 
israelo-palestiniennes, entraine un autre recul dans le 
processus de paix au Moyen-Orient et provoque 
l’embrasement de l’ensemble de la region. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole a l’Observateur permanent de 
la Palestine. 

M. Al-Kidwa (Palestine) (parle en anglais ) : 
Nous avons entendu hier la declaration du representant 
d’Israel, et nous nous sentons obliges de repondre a 
quelques observations faites dans cette declaration, qui 
contenait de nombreuses positions scandaleuses. 

Dans cette declaration, le representant israelien a 

dit : 

«L’emploi du terme “massacre” dans le 
contexte de la bataille qui a eu lieu a Djenine est 
bien sur politiquement avantageux pour la partie 
palestinienne. II constitue une deformation qui 
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vise a creer une equivalence morale entre les 
attentats-suicide, qui visent deliberement des 
civils, et le soldat dont la mission est de proteger 
de ces attentats-suicide. » 

Franchement, je ne connais pas de peuple qui se 
feliciterait d’etre massacre parce que ce serait 
politiquement pratique. Je ne peux pas comprendre non 
plus comment le fait de tirer des missiles et de raser 
des maisons avec des bulldozers alors que les habitants 
se trouvent a l’interieur peut se justifier par des 
considerations militaires. 

En tout etat de cause, permettez-moi de prendre 
quelques moments pour lire une declaration que de 
nombreux representants ont evoquee hier et qui a ete 
faite par le Coordonnateur special des Nations Unies, 
M. Roed-Larsen : 

«La situation est choquante et l’horreur 
depasse l’entendement. C’est comme si un 
tremblement de terre avait frappe le coeur du 
camp de refugies. Je viens de voir deux freres 
sortir leur pere et cinq autres membres de leur 
famille des decombres. J’ai vu une famille retirer 
son fils d’environ 12 ans des gravats. II y une 
odeur nauseabonde de decomposition et des 
cadavres partout. La scene est absolument 
incroyable. Ce que nous voyons ici, ce sont des 
souffrances a grande echelle de toute la 
population civile. Aucune operation militaire ne 
pourrait justifier la souffrance dont nous sommes 
temoin ici. Ce ne sont pas seulement les cadavres, 
ce sont aussi les enfants qui manquent de 
nourriture. » 

Je souhaite egalement dire un mot sur la question 
de l’equivalence morale. 11 y a quelques annees, 
l’ancienne Secretaire d’Etat, Mme Madeleine Albright, 
pour qui j’ai le plus grand respect, disait qu’il n’y a pas 
d’equivalence morale entre les bombes et les 
bulldozers, en reference aux activites de colonies de 
peuplement israeliennes dans les territoires occupes. A 
l’epoque, nous nous etions permis d’exprimer notre 
disaccord, parce que les activites de peuplement dans 
les territoires occupes niaient le present et l’avenir du 
peuple palestinien dans son ensemble. Neanmoins, 
nous comprenions la logique de cette observation. 
Aujourd’hui, certaines personnes veulent que nous 
croyions qu’il n’y a pas d’equivalence morale entre un 
sang et un autre sang, entre des pertes humaines et 
d’autres pertes humaines. 


Nous condamnons tous les types de pertes en vies 
humaines. A vrai dire, si nous voulons faire des 
comparaisons, nous croyons aussi que ce qui se passe 
du cote israelien est bien pire que ce qui se passe du 
cote palestinien. La raison en est simplement que ce 
qui se passe du cote israelien est commis par une 
armee - une armee d’un Etat qui met en oeuvre les 
politiques officielles d’un gouvernement, une armee 
dont les soldats commettent des infractions claires et 
graves a la quatrieme Convention de Geneve relative a 
la protection des personnes civiles en temps de guerre, 
du 12 aout 1949, et des crimes de guerre manifestes. 
Du cote palestinien, il y a des groupes qui commettent 
des actes illegaux atroces et condamnables en 
contradiction directe avec la politique officielle. On 
pourrait ajouter a cela le fait que ce qui arrive au 
peuple palestinien se produit a une bien plus grande 
echelle. Nous avons beaucoup plus de victimes. Nous 
avons beaucoup plus de morts. Nous avons beaucoup 
plus de destructions. La vie du peuple palestinien dans 
son ensemble est en train d’etre detruite. Je prie done 
le representant d’Israel de ne pas essayer de parler 
d’equivalence morale. 

Nous devons affirmer notre respect absolu vis-a- 
vis des positions exprimees par les membres de ce 
Conseil. Neanmoins, je dois avouer que nous etions 
perplexes en entendant les remarques du representant 
de la Bulgarie. Ce representant ne voit pas la necessite 
d’une nouvelle resolution. Peut-etre n’a-t-il pas 
entendu que les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite n’ont pas ete appliquees. Peut-etre n’a-t-il pas 
entendu parler de la deterioration de la situation 
humanitaire, notamment a Djenine, et de la necessite 
d’une reaction positive. L’Ambassadeur a egalement 
fait des commentaires hesitants, qui rendaient un son 
presque negatif, au sujet de la proposition du Secretaire 
general ou du moins de parties importantes de cette 
proposition, ce qui la rendrait elle-meme caduque. 
Franchement, nous sommes surpris que, depuis que la 
Bulgarie est devenue membre du Conseil de securite, 
sa delegation n’ait pas fait preuve de la sensibilite 
attendue a l’egard de la situation palestinienne et des 
justes demandes adressees par les Palestiniens au 
Conseil. Nous sommes etonnes parce que nous 
connaissons la position bulgare, traditionnellement 
amicale. Pour notre part, bien sur, nous ferons de notre 
mieux, d’une maniere tres amicale et politiquement 
correcte, pour surmonter cette situation etrange. 
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Nous sommes convaincus qu’il est imperatif 
d’adopter la nouvelle resolution. Nous comprenons 
l’hesitation de la part de certains membres du Conseil 
et nous esperons qu’ils en comprennent la necessite 
pressante, du moins de notre point de vue. Nous 
croyons qu’une resolution est necessaire, qui traite de 
la situation humanitaire sur le terrain, notamment a 
Djenine, y compris la question d’une enquete sur ce 
qui s’est produit dans ce camp de refugies, et qui traite 
du fait que les resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) 
n’ont pas ete appliquees. En d’autres termes, a ce 
stade, nous acceptons de mettre de cote la question 
d’une presence internationale, laissant cette importante 
question au Secretaire general et a ses efforts et ses 
consultations avec les membres du Conseil de securite. 

II existe un projet de resolution arabe, que nous 
jugeons approprie. Neanmoins, nous avons egalement 
accueilli positivement d’autres initiatives, y compris 
une initiative presentee par la delegation du Royaume- 
Uni. La Palestine, en fait le Groupe arabe et, bien sur, 
le membre arabe du Conseil, la Syrie, sont prets a 
travailler avec tous les membres du Conseil pour 
parvenir a une formulation satisfaisante, une 
formulation qui permettra au Conseil de s’exprimer et 
de prendre les mesures necessaires en reponse a la 
situation humanitaire et au fait que les deux resolutions 
pertinentes n’ont pas encore ete appliquees. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant d’Israel. 

M. Jacob (Israel) (parle en anglais ) : Je 
m’excuse de repondre a cette heure tardive, mais je 
suis oblige de repliquer a certains des points souleves 
par l’Observateur permanent de la Palestine. 

Les actions israeliennes a Djenine et ailleurs ont 
ete entreprises en depit de nous-memes et a titre 
d’autodefense face a une campagne incessante de 
violence et de terrorisme suscitee, appuyee et financee 
par l’Autorite palestinienne. Ces mesures ont ete prises 
seulement apres que l’Autorite palestinienne eut 
largement 1’occasion de tenir ses engagements et apres 
que nous eumes fait preuve de la plus grande retenue 
face a cette vague de massacres par attentats-suicide. 
Nous n’avons pas essaye de faire du mal au peuple 
palestinien. Nous avons bien plutot uniquement essaye 
d’extirper l’infrastructure de la terreur. 

Nous regrettons profondement la mort de civils, 
qu’ils soient israeliens ou palestiniens, mais nous 
maintenons que la responsabilite premiere de ces morts 


incombe aux terroristes qui ont elu residence dans des 
zones civiles et des camps de refugies, en violation du 
droit international et des resolutions du Conseil de 
securite, et dans le mepris inexorable de ceux qu’ils 
mettent en danger. 

Nous partageons la preoccupation de la 
communaute internationale face a la situation 
humanitaire, mais a notre avis, des morts israeliens 
constituent aussi un probleme humanitaire. Si 
quelqu’un est coupable de crimes de guerre et de 
terrorisme, ce sont les elements de la direction 
palestinienne qui ont fourni le financement et le 
soutien politique et ideologique au terrorisme. Qu’est- 
ce qui peut motiver une fille de 18 ans a se faire 
exploser dans un supermarche? Combien de temps 
encore le Conseil pourra-t-il ignorer l’incitation 
continue par les medias palestiniens, l’education a la 
haine dans les ecoles et les manuels palestiniens, l’elan 
repugnant vers la mort et le suicide, la glorification des 
attentats-suicide et la legitimation du terrorisme par 
des dirigeants politiques et des chefs spirituels? 

Pendant combien de temps pouvons-nous dire que 
l’occupation est l’unique cause de cette situation? 
L’occupation n’a pas ete un probleme entre 1948 et 
1967, et les Palestiniens n’avaient pas alors cree un 
Etat. Cela n’a pas ete un probleme a Camp David, et 
pourtant, la paix a ete rejetee. La partie palestinienne a 
peut-etre condamne le terrorisme pour calmer les 
gouvernements occidentaux, mais ses actions sont plus 
eloquentes que ses paroles. La partie palestinienne 
continue pourtant de rejeter toute la responsabilite de 
la crise actuelle, sans parler de tout le conflit, sur Israel 
uniquement, comme si 54 ans de rejet du droit d’Israel 
d’exister et d’incitation a la haine des Juifs n’ont rien a 
voir avec la poursuite de la violence et de l’instabilite 
dans la region. Du point de vue palestinien, Israel est le 
seul responsable et Israel seul n’a pas pris les mesures 
necessaires pour la paix. 

Mais le Conseil nous a tenu un discours different. 
Les Palestiniens ont egalement leurs responsabilites - 
meme s’ils n’affichent aucune intention de les assumer. 
Hier, l’Ambassadeur Al-Kidwa a informe le Conseil 
que les Palestiniens ne feraient rien - il n’y aurait pas 
de negociations ni de mesures pour combattre la terreur 
- jusqu’au retrait integral d’Israel. Sa declaration 
constitue un defi clair a la resolution 1402 (2002), qui 
appelle egalement a un veritable cessez-le-feu et a la 
fin du terrorisme et de l’incitation, et a la cooperation 
avec le general Zinni dans le cadre de mesures 
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reciproques, que la direction palestinienne refuse de 
prendre. De telles affirmations sont typiques et 
permettent aux dirigeants palestiniens de maintenir la 
fiction qu’une succession de dirigeants israeliens sont 
les seuls a assumer la responsabilite de cette situation. 

Aujourd’hui, c’est Sharon pour son refus de faire 
des concessions au terrorisme. Avant lui, c’etait Barak, 
qui a offert aux Palestiniens un Etat, dans pratiquement 
toute la Cisjordanie, un partage de souverainete a 
Jerusalem et une solution au probleme des refugies, et 
qui a ete recompense par la terreur. Avant lui, il y a eu 
Netanyahou et avant lui, Peres, tous deux recompenses 
par la terreur palestinienne. Et avant eux, il y a eu 
Yitzhak Rabin. Lui aussi etait un probleme et un 


obstacle a la paix dans la region. En fait, tous les 
dirigeants israeliens sont un obstacle a la paix. 

Apparemment, le seul dirigeant regional qui ne 
soit pas un obstacle a la paix est le grand democrate 
liberal Yasser Arafat. 

Le President (parle en russe ) : Il n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. 

Avant de lever la seance, je voudrais indiquer que 
je crois comprendre que des contacts entre les 
delegations interessees n’ont toujours pas conduit a une 
situation permettant au Conseil d’examiner directement 
en consultations un projet de resolution. Ces contacts 
se poursuivront durant la pause dejeuner, et nous 
tiendrons des consultations a 16 heures. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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